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INTRODUCTION 



I - CADRE GENERAL 

Au cours de sa seance du 6 septembre 1990 et sur la base des conclusions et 
recommandations issues de la premiere phase de l'intervention d'INTER G, le 
Comite National du Schema Directeur d'Industrialisation a retenu six 
filieres prioritaires, a savoir : 

- Fruits et legumes 
- BTP/Materiaux de construction 
- Peche 
- Bois 
- Corps gras 
- Transformation des metaux 

et a donne mandat au Consultant d' engager la deuxieme phase qui a pour 
objet de proposer des strategies de developpement pour chacune de ces 
filieres, l 'elaboration de ces strategies prenant appui sur une 
connaissance approfondie de l'organisation et du fonctionnement de la 
filiere et de son environnement. 

Cette partie de l'intervention a trouve sa matiere premiere dans l'enquete 
industrielle ayant conduit au decoupage du secteur industriel, associant 
l'existant et le potentiel, en uncertain nombre de filieres qui font 
l'objet d'une presentation detaillee dans le volume II du premier rapport 
intermediaire. Le choix et l'evaluation des criteres conservent ici toute 
leur actualite dans la mesure ou le diagnostic approfondi de chaque filiere 
exploi te les conditions de mise en valeur des a touts et recherche les 
moyens de lever les handicaps pour en assurer le developpement. 

Si les cinq premieres filieres enoncees plus haut satisfont pleinement a la 
notion de "filiere indus trielle" tel le qu' el le a ete definie dans les 
termes de reference et soumise au jugement des criteres d'appreciation, il 
est a noter que la transformation des metaux qui ne figurait pas sous cette 
appellation dans la liste des filieres identifiees a ete retenue par le 
Comite National dans une acception plus large etendue a la maintenance et a 
la formation professionnelle, secteurs intervenant en appui des autres 
filieres. 

II - DEROULEMENT DE LA MISSION 

A l' image de la premiere phase associant la partie guineenne a l 'enquete 
industrielle et a son exploitation, la deuxieme partie de l'intervention a 
mis l' accent sur la concertation en l 'etendant a l 'ensemble des acteurs 
participant a l'activite de Chacune des filieres OU interesses a son 
devenir. 

Les Groupes Strategiques constitues dans cette intention ant ainsi reuni, 
selon l'importance de la filiere, les representants : 

- de l'activite industrielle 
- des secteurs d'appui 
- des institutions de contr6le 
- des organismes de promotion et d'aides 

animes par la Cellule d'Appui Technique et les experts du Consultant. 

Sur la base des travaux de la premiere phase, chaque Groupe Strategique au 
cours de ses reunions successives s'est interroge sur la configuration de 
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la filiere et sur l' analyse-diagnostic (passee ou en cours) avant de 
rassembler ses reflexions sur les objectifs a privilegier et le(s) 
scenario(s} susceptible(s) de les atteindre : c'est le resultat de cette 
concertation permanente qui constitue la matiere des propositions de 
strategie soumises au Comite National dans le present rapport. 

Au-dela de cette organisation au niveau de la filiere, des Comites 
Techniques ant engage des travaux d'expertise et de proposition portant sur 
uncertain nombre de themes participant a l'environnement de l'ensemble des 
filieres (infrastructures, reglementation, systeme bancaire ... ) et dont les 
conclusions viendront en appui des plans d' action qui seront etablis au 
cours de la phase suivante. 

La mise en oeuvre du processus de concertation permet de tirer les premiers 
enseignements suivants : 

- l 'objectif recherche 
acteurs d'une meme 
participation active 
apportee a la mise au 

d I Un lieu d f echanges et de propositions entre les 
filiere a ete atteint si l'on en juge par la 
aux Groupes Strategiques et par la contribution 
point des strategies 

- 1 a priori te accordee aux rep re sen tan ts de 1' acti vi te ind us trielle (la 
presidence du Groupe Strategique, en particulier) et 1 'ouverture fai te 
aux organismes exterieurs ont apporte a la discussion un caractere a la 
fois constructif et realiste qui a ete notamment ressenti dans la mise au 
point des strategies 

- le niveau de representativite et de developpement propre a chaque filiere 
oblige a s'interroger sur la perennite des Groupes Strategiques lors de 
la mise en oeuvre des programmes d' action : mais l' interet manifeste a 
l'occasion des premieres reunions et leur prolongement dans un cadre plus 
restrictif autorisent a penser qu'a la fois parmi les industriels et les 
autres acteurs il existe une volonte de poursuivre ce mode d'approche du 
developpement industriel, les premiers pour faire connai tre les 
conditions de leur croissance, les seconds pour met tre en place les 
instruments d'appui. En particulier, la perspective d'une table ronde des 
bailleurs de fonds a l'issue de ces travaux est de nature a maintenir le 
processus de concertation. 

III - PRESENTATION DU RAPPORT 

Un dossier separe est reserve a chaque filiere priori taire et presente 
l'organisation ou le fonctionnement de la filiere d'une part, une 
proposition de strategies pour le developpement de la filiere d'autre part. 
Il comprend, en particulier, les chapitres suivants 

- l'organisation generale (activites, acteurs ... ) 
- le fonctionnement ( approvisionnements, outil et capaci te de production, 

niveau technologique, recours aux services ... ) 
- les ressources (niveau, consommation, prix de revient ... ) 
- le marche et la concurrence 
- la proposition de strategie 
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La presentation par filiere sera precedee 

d'un rappel des conclusions de la premiere phase enterinees par le Comite 
National et rappelant, en particulier, les arguments ayant justifie le 
choix des filieres retenues. 

d'une synthese des elements pris en compte dans l'elaboration des 
strategies, en particulier : 

les objectifs nationaux adaptes a la filiere 
la justification de axes de developpement retenus 

Ci-apres EVALUATION ET CLASSEMENT DES FILIERES 
SYNTHESE DES ELEMENTS PRIS EN COMPTE DANS L' ELABORATION DES 
STRATEGIES 



EVALUATION ET CLASSEMENT DES FIUERES 

ru1ts et 
Legumes Mat de 

CRITERES DE STRATEGIE 

1-Valorisation des ressources primaires + + + 
2-Capacite d' absorption du marche national + 
3-Regionalisation de la filiere + + 
4-Amelioration de la balance commerciale + + 

sous-total 8 

CRITERES DE STRUCTURATION 

5-Participation a la valeur ajoutee nationale + 
6-Entrainement sur l'activite indus. et l'emploi +++ 
7-Dependance des infrastructures et services 
a-Stimulation de l'artisanat + 

sous-total 3 

CRITERES DE COMPETITIVITE 

9-Resistance aux contraintes exterieures 
10-Sensibilite a la concurrence des import 
11-Seuil de l'investissement 
12-Avantages compares de la Guinea 

sous-total 

+ 
++ 
++ 
++ 

7 

18 

Construct 

++ 
++ 
++ 

4 

+++ 
+++ 

++ 

6 

++ 
++ 
+ 
+ 

6 

16 

+++ 
++ 
+ 

++ 

8 

++ 
++ 

++ 

4 

++ 

++ 

2 

14 

+ 
++ 
++ 
+ 

6 

+ 
+ 

++ 

2 

++ 
++ 
+ 

5 

13 

4 

rps Aluminium 
Gras (*) 

++ 
+++ 
++ 
+ 

8 

++ 
++ 

+ 

3 

+ 

-2 

9 

+++ 

+++ 

6 

+++ 
++ 

+ 

3 

+++ 

++ 

-1 

8 TOTAL GENERAL 

CLASSEMENT 1 2 3 4 5 6 

20.--~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~----, 

, 8 

1 6 

1 4 

1 2 

10 

8 

6 

4 

2 

o'--~~~2la.~J.2S:.:~~L_~~~il---1.:<~~X,L__J~~.:.xL_..12:5;::2S:.::?S:.2il-___J 

Fruits BTP P6che Bois C. gras Alu (*) 

(*) : Selan c:Jecision du Comite National, la filiere Aluminium deviant Transformation des Metaux 



SYNTHESE DES ELEMENTS PRIS EN COMPTE POUR L'ELABORATION DES STRATEGIES 

OB.JECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

FRUITS ET LEGUMES 

' - vaJoriser las avantages de la Guinea 

: - ameliorer las revenus agricolas et stabiliser las populations 

- fournir en produits frais le marcM national 

- rentabiliser et diversifier l'agro-mdustrie existante 

- reconquerir las creneaux d'exportation 

MA TERIAUX DE CONSTRUCTION 

i - valoriser las ressources nationaJes en materiaux de construction 

! 

- inciter las entreprises de la filiere a substituer las materiaux 
locaux aux produits importes 

- offrir las capacites d'absorption des programmes previsionnels 
de constuction et d'infrastructure 

- intensifier las relations inter-industrielles en amont et en aval 

! - vaJoriser tout en le preservant le potential halieutique 

1- augmenter la consommation en proteines de la population 

- accroitre las recettes d'exportation 

1 
- promouvoir simultanement las activites industrielles et artisanales 

I - rentabiliser las equipements existants: ports, flotte ... 
I 

BOIS 
I 

' 
i - m1eux rentabiliser l'exploitation de la ressource ligneuse 

I _ sat1sfaire las besoins nationaux 

- ameliorer la qualite et la presentation des produits 

- substituer la production locale aux importations de produits 
elabores 

I 
1 

... organiser las acteurs de la filiere 

: 
:coRPS GRAS 
I 

- valoriser las ressources naturelles et leur regionalisation 

- assurer l'autosuffisance nationale par la promotion des 
productions oleicoles 

- ameliorer la balance commerciale par substitution 

- repondre aux conditions satisfaisantes de sante 

TRANSFORMATION DES METAUX 

- satisfaire aux besoins importants du marcM national 

- avoir un effet d'entrainement sur l'activite industrielle des autres 
filieres 

- ameliorer la balance commerciale par substitution 

- mobiliser las ressources humaines en las portant a un niveau 
technologique satisfaisant 

JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

- assurer, par une production abondante, le developpement conjoint : 

du march9 local 
. de !'exportation 
. de la transformation 

- integrer las producteurs aux differentes etapes d'evolution de la filiere 

- creer immediatement un profit realisable avec las moyens existants 

- permettre a la filiere de jouer son rOle strategique dans le developpement 
economique 

- privilegier les materiaux de construction susceptiblas d'etre produits 
dans las unites existantes 

- preconiser des implantations regionales dans un souci de limitation de 
cout de transport 

- associer l'artisanat au developpement de la filiere 

- assurer la distribution reguliere du poisson dans las regions de l'interieur 

- preserver un equilibre harmonieux entre la peche artisan ale et la peche 
industrielle 

- desenclaver la peche industrielle en associant son developpement a 
d'autras branches d'activite 

- adapter !'implantation de l'outil de production a la disponibilite des 
ressources 

- integrer las etapes de transformation de la filiere tout en favorisant leur 
diversification 

- reconnaitre et structurer la profession des scieurs de long 

- fournir a la filiere un savoir-faire et un cadre normatif 

- utiliser las capacites de production existantes (huile, savon) 

- freiner las importations d'huile raffinee dont la qualite, par ailleurs, ne 
correspond pas a !'utilisation 

- neutraliser las operations de dumping a l'entree qui attectent 
particulierement cette filiere 

- satisfaire localement las besoins regionaux 

- utiliser las capacites existantes de production 

- resorber le fort deficit en disponibilites de maintenance et en pieces 
detacMes de base (cout, delai, immobilisation) 

- impliquer l'artiSanat dans le cleveloppement de la filiere 

- combler las carences (quantile et niveau) en personnel technique pour la 
filiere et les autres industries utilisatrices 
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INTERG 

FILIERE FRUITS ET LEGUMES 



I - ORGANISATION GENERALE 

La filiere fruits et legumes s'articule auteur de la valorisation en frais 
et en produi ts transformes de ces productions. Les debouches de cet te 
filiere sont le marche guineen et le marche international. 

Cette filiere va jouer un role important dans l'economie guineenne 

- contribution a l'equilibre alimentaire des populations 
- maintien de l'emploi en milieu rural 
- generation de devises par le biais des exportations. 

I.1. - ACTIVITES DE LA FILIERE 

Dans la filiere on distingue : 

- la production, le tri et le calibrage de fruits et legumes frais 

- l'exportation des fruits et legumes frais 

la transformation des produits frais (conserves, jus de fruits, pulpes, 
confitures, deshydratation). 

La production de la filiere fruits et legumes a connu de fortes variations 
au cours des dernieres decennies, variations liees aux divers changements 
de statut. 

11 suffi t de considerer 1' evolution des productions des deux principaux 
produits d'exportations : l'ananas et la mangue. Pour le premier entre 1975 
et 1985 les exportations sont passees de 6.300 T a 300 T pour remonter a 
1.300 T en 1989. Pour le second entre 1975 et 1985 les tonnages ont chute 
de 1.300 T a 190 T pour atteindre 1.000 Ten 1989. 

La production de legumes, exception faite des cultures traditionnelles 
(manioc, fonio ... ), est encore peu repandue. 

I.2 - ACTEURS DE LA FILIERE 

On distinguera : 

- les producteurs 
- les exportateurs 
- les transformateurs 

Les producteurs 

La production de type industriel est tres peu developpee en Guinee. Seules 
SALGUIDIA et SAMED ont de grandes plantations de type industriel. 

La majeure partie de la production est assuree par des petits producteurs 
regroupes ou non en cooperatives ayant des terrains tres parcellises 
(notamment dans la region de Kindia). 
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Il existe cependant quelques producteurs de type intermediaire, c' est-a.­
dire pouvant, par exemple, produire 50 a 60 T d'ananas par saison et par 
producteur. C'est dans la region de Mafarinya que l'on en trouve le plus : 
5 a 7 producteurs. 

La production guineenne de fruits est done essentiellement caracterisee par 
une atomisation des producteurs. 

L'encadrement technique est peu developpe, seules des societes comme 
SALGUIDIA, SAMED, SAIG MAMOU ou GUINEE FLEURS le pratiquent. 

Les exportateurs 

En 1988/1989 on recensait 8 exportateurs principaux : SALGUIDIA, SOFILCI, 
FRUITEX, AFRIC FRUITS, SOGUITIE, BANGOURA, BIOGUINEE, GUINEE FLEURS. 

Les deux societes SALGUIDIA et FRUITEX ant totalise a elles seules en 
1988/1989 50 % des exportations globales de fruits et legumes. Les autres 
exportateurs prives sent reunis au sein du R.E.F.L.E.G. 

Les transformateurs 

La transformation des fruits frais est assuree par des 
generalement implantees aupres des sites de production. 
maximale n'excedant guere les 150 km. Ce sent : 

- en etat de marche : 

entreprises 
La distance 

SALGUIDIA (societe d'economie mixte Etat libyen/Etat guineen) 

- en cours de rehabilitation : 

SAIG MAMOU detenu a 55 % par des prives franc;ais {SIASS et JOUVAL 
INTERNATIONAL), 35 % par des prives guineens, 10 % par l'Etat. L'objectif 
de redemarrage courant 1990 va etre penalise par le retrait de la SIASS 
qui avait l'initiative du groupement. La capacite de transformation 
devrait etre de 20.000 T/an de produits a transformer. SAIG MAMOU se 
trouve en Moyenne-Guinee. 

- a l' arret : 

l'USINE DE JUS DE FRUITS de Kankan (en Haute Guinee) qui a ete recemment 
cedee a. des prives guineens. 

- a l' arret : 

LE COMPLEXE DE BOISSONS de Foulayah Kindia {C.B.F.K) situe en Moyenne 
Guinee. 

La privatisation de ce complexe, arrete a ce jour, est en cours. 
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Le capital sera de 340 millions de GNF repartis comme suit 

- SIASS 20 % 
} associes 

- UNIBRA 10 % 
- CFAO 10 % 

PROPARCO 20 % 
- Prives Guineens 40 % 

Seule SALGUIDIA fonctionne aujourd'hui. 

I.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

phyto-sanitaires outillage agricole 

' .... 
demande finale : 
marches, centres 
urbains, 
collectivites 

engrais 

t 1 
~production de fruits et legumesj 

--
eau collecte-transport 

'---

r -, 
I 
I tri 

I calibrage 

emballage 

certificat 
phytosanitaire 

,, ~ 

exportation exportation 
en frais : en frais . . 
pays limitrophes CEE, Lybie, 
par camion Maree, Arabie 

Saoudite 

--

e mballage : 
arton c 

m etal blanc 

transform ation 

jus con serves 

'" 
exportati on exportation 

Li bye 
consommat ion 
finale 
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II - FONCTIONNEMENT 

II.1 - APPROVISIONNEMENTS 

II.1.1 - Les inputs pour la production des fruits frais 

Les rejets (semence pour l'ananas) sont produits localement en entretenant 
les pi eds d' ananas recol tes. Il en est de meme pour les bananes, les 
papayes. Les varietes existantes conviennent pour un developpement de ces 
productions (ananas cayenne lisse dans la region de Maferinyah et Baronne 
Rothschild dans la region de Kindia, bananes Poyo, Rose et Freyssinet ... ). 

Pour les autres productions l 'on se heurte generalement a un manque de 
materiel vegetal adapte (par exemple mangues de verger naturel non greffees 
non adaptees a l'exportation) ou de semences saines ou de bonne qualite. 

L'amalgame de varietes et d'especes dans une meme plantation (surtout pour 
la mangue) rend difficile toute prevision fiable de production. 

Les semences de legumes sent d'origine importee et doivent etre renouvelees 
frequemmen t . 

Les in tran ts ( engrais, produi ts phytosani taires) son t taus importes. Le 
manque de devises et de fonds de roulement limite tres fortement 
l'utilisation de ces produits et en consequence les productions sent d'un 
rendement relativement bas, et d'une qualite mediocre (maladies ... ). 

L'outillage agricole est tres rudimentaire, les quelques equipements 
mecaniques existants (tracteurs, motopompes ... ) sent souvent inutilisables 
par manque de pieces de rechange : l' artisanat pour l 'au tillage agricole 
est tres peu developpe. 

D'une maniere generale : 

- le manque de main d'oeuvre qualifiee 

- le manque d'intrants agricoles 

- la production de type artisanal a faible rendement 

- le manque de materiel vegetal adapte ou de semences de bonne qualite 

- le manque d'etudes pedologiques 
sent cause de dysfonctionnement important dans un pays ayant de hautes 
potentialites agricoles. 

II.1.2 - L'approvisionnement des exportateurs et des industries de 
transformation 

A l' irregularite de la production agricole precedemment explicitee 
s'ajoutent : 

- les difficul tes d' acces aux champs rendant difficile le drainage des 
productions vers les centres de transformation ou d'exportation 
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- le manque d'infrastructures routieres et le manque de moyens adequats de 
transport 

- le manque de structures de collecte 

qui entrainent une perte importante de produits (pourriture), une 
irregularite des transports, un surcout ... 

II.2 - OUTIL ET CAPACITES DE PRODUCTION 

La production 

Hormis les grandes plantations et les producteurs prives beneficiant d'aide 
etrangere, les producteurs locaux souffrent : 

d'un manque d'outillage et de moyens de transport appropries (charettes, 
remorques) 

- d'un manque d'engrais et de produits phytosanitaires 

- de manque de formation 

En regle generale : 

- les surfaces sent sous-exploitees avec des periodes de jachere trop 
longues 

- les vergers necessitent une regeneration et certaines varietes ne sent 
pas adaptees. 

La production actuelle d'ananas est de l'ordre de 2.500 A 3.000 T pour les 
plantations paysannes et 2.000 T environ pour les deux grandes plantations 
SALGUIDIA et SAMED. 

Les rendements sent en moyenne : 

- 45 A 50 TN/ha pour quelques plantations privees ou de type industriel 

- 25 TN/ha pour la majorite des autres plantations 

Ces rendements sent faibles puisque les pays concurrents atteignent 60 A 65 
TN/ha. 

Du tonnage produit ne sent exportables que 1.500 a 2.000 T, le reste etant 
declasse pour cause de calibre et/ou maladie. 

Le verger manguier est tres vieux, disparate et necessite une regeneration 
totale : renouvellement et selection de varietes. La production de mangues 
greffees se situe aujourd'hui aux alentours de 20.000 T dent seulement 
4.000 T sent exportables pour des raisons de poids et de maladie. 

Le rendement moyen est actuellement de 120 a 200 kg/arbre. 
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Les bananeraies 
reconstituees. 

sent inexistantes et devraient etre entierement 

Les plantations de marakoudj a (fruits de 
environs de Mamou sont d'une variete 
production de jus, alors que la variete 
marche jus et le marche frais. 

la passion) realisees dans les 
(jaune) ne convenant qu'A la 
violette pourrait alimenter le 

En ce qui concerne les legumes non traditionnels, la culture se developpe 
progressivement dans les regions de Labe et Kindia (choux, carottes, 
haricots verts, pommes de terre, oignons ... ) . Seul le haricot vert est 
exporte mais encore en quantite limitee. 

En regle generale l'evacuation de la production se heurte A deux 
contraintes : 

- le manque de moyens de transport de proximite pour faciliter la collecte 
: mauvais etat des pistes, carence en moyens de traction ... 

- le manque d'infrastructures de transport sur grande distance. 

La commercialisation, l'exportation 

La commercialisation des productions fruits et legumes n'est absolument pas 
organisee, faute de coordination entre les differents acteurs. L' abandon 
des organisations mises en place par la lere Republique a laisse un vide 
qui n'est pas encore comble. 

Commercialisation sur le marche interieur 

Le manque de production, les difficultes de transport et la mauvaise 
repartition entrainent un surcout des produits ne permettant pas A une 
grande partie de la population de diversifier ses approvisionnements. Les 
manques periodiques sur les marches favorisent les importations de produits 
concurrents, par exemple les oignons, les pommes de terre. Le marche est 
desorganise et les prix tres eleves ; ainsi, l'ananas paye au producteur 80 
FG le kg est revendu 300 FG le kg environ. 

L'exportation 

Les exportateurs achetent l' ananas en "bard champ" apres tri et calibrage 
par le producteur. Le manque de formation et de suivi se traduisent souvent 
par un non respect des normes internationales. En outre le materiel de 
calibrage (calibreuses tourangelles A centre poids) existant A Conakry (Ste 
FRUITEX} n'a jamais ete utilise. 

L' exportateur fourni t les cartons d' emballage. Ceux-ci fabriques par la 
S.G.E sont couteux et pourraient etre ameliores (le cout eleve des 
emballages est essentiellement imputable au tres faible niveau de 
production de ! 'unite par rapport A sa capacite effective}. Les prix 
pratiques par cette societe sont au mains superieurs de 20 % A ceux 
pratiques A LAS PALMAS ou en COTE D'IVOIRE. 
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FL.7 

Le manque d'equipements de stockage (au port et a l'aeroport) handicape 
fortement la qualite et la regularite des exportations de fruits. 

La transformation 

Les unites de transformation implantees en Guinee sent les suivantes (deux 
d'entre elles ne produisant que des jus de fruits) 

SALGUIDIA installee a Maferinyah en Guinee Maritime est con~ue pour 
produire des conserves de fruits (ananas notamment) et des jus de fruits 
(mangues, agrumes) sous forme de jus, concentres, nectars. Les capacites de 
production sent : 

- ligne ananas 
- ligne mangue 
- ligne agrume 

10.000 t/an 
1.500 t/an 
1.800 t/an 

Le taux d'utilisation des capacites varie entre 10 et 25 %. 

L'unite a ete rehabilitee en 1982 et dispose des sections suivantes 

- preparation de fruits 

- fabrication et conditionnement de conserves ananas et prunes (kantinyi) 

- extraction, raffinage de pulpe de mangue 

- extraction de jus d' agrumes 

- preparation de nectars 

- concentration de jus 

conditionnement de jus, nectars, concentres, pulpe 

- fabrication de jus gazeux (mais il n'y a pas d'equipement de 
conditionnement) 

- 1 ferblanterie 

Il faut souligner que 

cette installation est prevue pour des jus pasteurises or actuellement 
c' est le congele ( concen tre, pulpe) qui se developpe sur les marches 
occidentaux 

- la ferblanterie, dans les conditions d'exploitations actuelles, n'est pas 
rentable. C' est une belle installation mais inadaptee par sa grande 
capacite. Precisons que le type de boites produites est soude a l'arc et 
non embouti 

- l'energie electrique est fournie par 2 groupes electrogenes (275 et 500 
KVA). Pour ses approvisionnements SALGUIDIA a besoin du concours de 
planteurs prives pour 5 % de ses besoins en ananas, 95 % en mangues et 
100 % en agrumes et autres. 
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SAIG MAMOU situee en Moyenne-Guinee a une capacite de 20.000 t/an de 
produits A transformer 

- tomates 6.500 t/an 
- mangues 4.000 t/an 
- agrumes 8.000 t/an 
- fruits de la passion 

Seule la partie production jus de fruits (concentres pasteurises) a ete 
rehabilitee. L'unite est actuellement arretee, elle comprend : 

- 1 ligne de preparation des fruits 
- des unites d'extraction propres aux differents fruits 
- 1 ligne de preparation de jus apres extraction 
- 1 atelier de concentration 
- 1 ligne de conditionnement de jus de fruits et concentres 
- 1 ligne de conditionnement de concentres de tomates 
- le laboratoire 

Elle a ete con~ue pour produire 

- du concentre de tomate 2a· Brix 
- de la pulpe de mangue 
- du jus de la passion 13· Brix 

du concentre de jus de la passion 54° Brix 
- du jus pulpeux d'orange 13° Brix 
- du concentre de jus d'orange 65° Brix 

SAIG MAMOU compte s'approvisionner aupres des paysans de son environnement 
qu'elle encadre et dont elle garantit l'absorbtion totale de la production. 

Unite de Jus de Fruits de Kankan 

Cette unite situee en Haute Guinee est equipee d'une ligne agrumes, d'une 
chaine universelle pour jus pulpeux et d'une ligne de concentration. 

Les capacites theoriques sont de 

644 tonnes de jus d'orange 
74 tonnes de pamplemousse 

- 1.176 tonnes de mangue 

L'usine vient d'etre privatisee et est arretee, mais ces dernieres annees 
elle tournait A 15 % de ses capacites theoriques. 

Le Complexe de Boissons de Foulaya Kindia 

L'unite est arretee. Sa capacite de production est de 35.000 Hl de jus de 
fruits par an. Il n'a pas ete possible de visiter l'unite mais selon les 
contacts pris A Conakry l'unite necessitera une rehabilitation. 



11.3 - LE NlVEAU TECHNOLOGlQUE 

Le niveau technologique des differentes activites de la filiere est : 

faible au niveau de la production : mauvais rendement, maladies, manque 
d'outillage, d'intrants, de formation et d'encadrement 

- faible au niveau de ! 'exportation : une part des produits arrivant en 
Europe n'est pas conforme aux normes et les conditions d'exportation font 
que les pertes sont importantes (pourrissement, vente bradee sur les 
marches de Conakry lorsque les tonnages destines A !'exportation arrivent 
apres le decollage de l'avion) 

- moyen au niveau de la transformation : les deux unites en etat de marche 
ant un niveau technologique relativement satisfaisant, cependant : 

les productions de jus (SALGUlDIA et autres unites a l'arret), compte 
tenu du type de produit (concentre, pasteurise), ne sont adaptees qu'a 
la consommation nationale et aux pays limitrophes 

le conditionnement de SALGUlDlA est inadapte 

II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

Le recours aux services exterieurs concerne essentiellement le transport et 
les utilites. Ceux-ci etant particulierement defaillants, !'ensemble de la 
filiere fruits et legumes est largement handicapee par : 

- le manque d' infrastructures de transport et de telecommunications 
mauvais etat des pistes et axes routiers, pare de camions disponibles 
vetuste et ma! entretenu. Actuellement il est aussi cher de produire 
"bord champs" que d' emballer et transporter jusqu' a 1' avion, ce qui est 
tout a fait anormal. 

l'absence de distribution d'energie electrique fiable qui implique 
1 'utilisation de groupes electrogenes et entraine des couts de revient 
plus eleves 

- les difficul tes de maintenance du materiel agricole, des equipements 
techniques 

Il n'y a pas de formation professionnelle adaptee aux besoins de la 
filiere. 

II.5 - DISTRIBUTION, EXPORTATION 

Les differents problemes de transport ont deja ete evoques precedemment. 
Compte tenu de l'irregularite des tonnages et de la situation des zones de 
collecte, le cout des transports interieurs peut etre evalue entre 0,30 et 
0,40 FG/kg. Cependant, il faut souligner !'absence de structures 
appropriees pour la commercialisation : 

- stations de collecte, tri, calibrage 
- manque de hangars 
- manque de chambres froides (froid positif) 
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Les exportations de fruits et legumes sont de plus en plus assurees par les 
transporteurs aeriens (en 1988/1989 65 % des exportations totales). En 
effet le port de Conakry est tres cher, le emit du fret est eleve, les 
navires ne s'arretent qu'a la descente 2 fois/mois (duree de rotation 19-20 
jours) et les infrastructures de stockage et empotage sont inexistantes. 

La capaci te actuelle de fret aerien est de 74 tonnes/semaines repartie 
entre 

- UTA 73 % 
- SABENA 11 % 
- AIR AFRIQUE 11 % 
- KLM 8 % 

Les couts de transport sont pour 

- le transport avian 

UTA, AIR AFRIQUE 
SABENA 

4,50 FF/kg 
30 FB soit 5,10 FF/kg 

- le transport maritime Conakry/ Le Havre au Anvers 
container refrigere 6 TN de fruits. 

18. 000 FF par 

Les couts demise a FOB sont de 1.35 a 1,40 FF/kg alors qu'en COTE D'IVOIRE 
ils sont de 0,50 FF/kg. Un tel ecart resulte pour 0,45 FF/kg du paste 
"transit a l 'aeroport", pour 0, 30 FF /kg des droi ts de sortie et taxes de 
conditionnement, le reste est du aux "vacations douanes". Enfin il faut 
ajouter une taxe de fret de 5 %. 

II.6 - INTEGRATION 

Actuellement l' integration dans la filiere est tres limitee puisque les 
unites de transformation en fonctionnement ne peuvent utiliser au mieux que 
20 % de leur capacite de transformation par manque de matieres premieres : 
la callee te est inorganisee lorsque les unites n •on t pas leur propre 
exploitation. 

La filiere des fruits et legumes guineenne n'a que de tres faibles 
relations avec le reste du tissu industriel guineen : le seul lien est 
l' achat d' emballages aupres de la S. G. E. , les autres inputs ( engrais, 
produits phytosanitaires, sucre, matieres premieres pour fabrication 
d'emballages plastiques et metalliques) etant importes. 

II.7 - CADRE INSTITUTIONNEL 

Le cadre ins ti tu tionnel in tervien t tan t au ni veau de la production qu' au 
niveau de la commercialisation et de la transformation. 

En effet il n' y a pas actuellement de statut juridique precis pour la 
production : ainsi le code fancier coutumier confirme par la loi de 1959 
precise que la terre appartient a celui qui l' exploi te mais la propriete 
fonciere appartient a l'Etat. Cette loi n'a jamais ete abolie. 



La 2eme Republique n'a delivre aux agriculteurs qu'un droit de jouissance 
et d'usage provisoire ne constituant en rien une forme juridique opposable 
comme un bail ou une concession amphitheotique de duree fixe determinee. ce 
qui emp~che tout nantissement de bien immeuble pour asseoir une garantie 
bancaire et avoir acces au credit. 

Au niveau commercial les creanciers ne disposent pratiquement pas de moyens 
legaux de poursuite des debiteurs insolvables, le code penal presentant un 
vide juridique sur les moyens de faire executer les jugements. 

Pour les exportations. la filiere fruits et legumes beneficie des 
conditions favorables a la promotion des exportations mises en place dans 
le cadre du programme de reforme economique telles que : 

- exemption partielle d'impOts sur le BIC 
- exoneration du droit fiscal de sortie. 

11 convient cependant de constater que le developpement de la filiere se 
heurte a un certain nombre de contraintes locales presentees ci-apres : 

- contraintes administratives et financieres 

. multiplication des taxes (circulation, conditionnement, prelevement 
d'echantillons) 

- lourdeur des circuits administratifs, certificat phytosanitaire, demande 
descriptive d'exportation, delivrance du EUR 1 et contrOle d'exportation 

- credits de Campagne a des taux preferentiels pratiquement inexistants 

- difficul te d' obtention de devises : l' acces au marche aux encheres est 
subordonne a la presentation par les operateurs prives de quitus fiscal 
afferent aux impOts 

absence de lignes de credit pour les operateurs economiques guineens. 

Conscients des ces difficul tes, un certain nombre d' organismes (Banque 
Mondiale, FED, Caisse Centrale) ont mis en oeuvre un projet cadre pour la 
promotion de !'exportation agricole (P.C.P.E.A) comprenant un valet 
institutionnel et un valet investissement (infrastructures) : differentes 
etudes seront lancees portant sur le marche communautaire europeen, les 
conditions de relance des productions fruitieres, etc ... 

II.8 - PERFORMANCF.S 

Si le diagnostic detaille fait ressortir les contraintes de la filiere, il 
est determinant de rappeler les atouts de la Guinee dans cette filiere : 

- la Guinee a longtemps joui d'une excellente image de marque pour toutes 
ses exportations de produits tropicaux. Celle-ci est certes A rehabiliter 
mais le label "Guinee" peut beneficier rapidement de cette ancienne 
reputation 

- l'ananas produit en Guinee est d 1 une variete tres recherchee 
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- les conditions climatologiques sent tres variees et permettent une grande 
diversification des cultures pour la consommation nationale comme pour 
l'exportation ou la transformation 

les conditions pedologiques sent telles que les pr-oducteurs guineens 
peuvent relancer leurs cultures et obtenir- d'excellents rendements sans 
engrais chimiques (A court terme) ce qui allege sensiblement le cout de 
production. Seuls les pr-oduits phytosanitaires sont indispensables. 

- dans les conditions actuelles r-elativement mauvaises, le pr-ix de la 
production "bard champ" d'ananas et mangue est comparable A celui en COTE 
D'IVOIRE. 

- la Guinee fait partie des pays A.C.P. et peut intervenir sur le marche 
europeen A un moment ou des pays comme la COTE D'IVOIRE eprouven t des 
difficultes dans la regularite, la competitivite et la qualite de leurs 
productions. 

Actuellement il faut 3,2 hommes/ha/an en COTE D'IVOIRE alors qu'au KENYA on 
atteint 1,8 homme/ha/an A meme niveau de mecanisation. 

III - RESSOURCES 

III.1 - RESSOURCES EXISTANTES ET POTENTIELLES 

La Guinee etait dans les annees 1950 le principal producteur exportateur de 
fr-uits et legumes d'Afrique de l'Ouest. Ce potentiel existe toujours. 

Les volumes exportes en 1989 (2.500/3.000 t dent 2.000 t d'ananas) sent 
encor-e faibles quoique en progression ( 500/600 t en 1987), et pourraient 
atteindre 15/20.000 t pour les seuls ananas frais et mangues a l 'horizon 
1995. 

Par ailleurs, la production destinee au marche interieur semble 
considerable et en grande partie inexploitee. Des etudes de flux revelent 
l'existence de zones excedentaires, notamment toute la Guinee Maritime hors 
Conakry, et des zones deficitaires. Les niveaux reels des potentiels, des 
productions effectives, des pertes, des flux commercialises sent inconnus 
dans l'etat actuel des statistiques. 

Les moyens de penetration des differentes zones guineennes obligent A 
considerer les possibilites de developpement agricole et industriel en 
fonction des chemins d' acces A ces zones ; nous en delimi terons 3 comme 
ayant le plus fort potentiel agro-alimentaire : 

- La Basse Guinee avec comme principaux centres Fria, Forecariah, Kindia, 
Conakry. 

- Le Bas et Haut Fouta Djalon, et notamment Frigiabeh, Mamou, Faranah, 
Dalaba, Pita, Labe. 

- La Haute Guinee : Dabola, Kankan, Kouroussa. 



La Basse Guinee 

En fonction des temperatures moyennes et de la pluviometrie, des qualites 
de terre (bas fonds irrigues, nombreuses jacheres) et du reseau routier 
existant, il est possible de developper toute sorte de production 
tropicale, particulierement les cultures traditionnelles done les plus 
rapides A remettre en etat, telles que : ananas, bananes poyoo, rose ou 
figue pomme (freyssinette), fruits passion, piment, gimbo, poivre, papaye, 
goyave. 

Il est egalement possible de developper dans cette region certaines 
cultures mecanisees (ananas, bananes). 

Le Bas Fouta et le Haut Fouta 

Avec une pluviosite differente et des temperatures plus basses cette zone 
forme une sorte de synthese entre Labe et Mamou. Elle est favorable au 
developpement arboricole et fruitier et A la culture des legumes (fruit 
passion, mangue, orange, citron lime, avocats, haricots verts, pomme de 
terre, choux, carottes, poireaux, en resume toute culture vivriere). 

La propriete des terres est plus morcellee et d' acces plus difficile a 
cause du relief. Les methodes culturales sont differentes : c'est la zone 
des jardins et des fermes de polyali. Le travail attele peut y etre 
developpe ainsi que l'usage de motoculteurs ou de petits engins servant a 
la fois de moyen de travail et de moyen de transport. Le developpement des 
charettes A bras ou tirees par des boeufs serait un apport considerable aux 
cultures moyennant un faible cout d'investissement. La desserte par route 
en direction de Conakry permet des approvisionnements et des collectes 
rationnelles. 

La Haute Guinee 

Malheureusement cette zone au riche potentiel arboricole {jaba, manguiers, 
orangers) n'est pas d'acces suffisant pour s'inscrire dans un developpement 
national. Par centre elle peut en elle-meme etre un exemple de realisation 
regionale tournant auteur d'une conserverie adaptee A la production 
permettant de l'inscrire dans le contexte Guinee A part entiere. 

Le developpement des ressources passera aussi par 

- une amelioration des rendements 

- une meilleure selection des varietes (notamment pour les mangues) 

- une diversification des productions pour !'exportation : haricots verts, 
piments, tomates cerises, cornichons. Ces produits pourraient alimenter 
un marche lucratif A !'export en frais ou en produits de 4eme gamme en 
traitement industrial. 

- une diversification des productions pour la consommation nationale. 
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III.2 - COUTS DE PRODUCTION 

La production de fruits et legumes etant actuellement tres restreinte et 
effectuee dans des conditions artisanales, il n' y a pas de comptabili te 
permettant de connaitre le coat exact des productions. Cependant, en ce qui 
concerne 1' ananas, il est auj ourd' hui vendu "bard champ" en tre 80 et 100 
GNF. 

Les entretiens obtenus au cours des reunions du groupe strategique ant 
cependant permis de s'assurer que ce prix permettait de couvrir les frais 
( frais eleves compte tenu du faible rendement moyen et du taux eleve de 
pertes). 
En ce qui concerne la transformation, la seule unite aujourd'hui en 
exploitation est la SALGUIDIA. Or le taux d'utilisation de la capacite de 
transformation etant tres faible, les coats de transformation ne peuvent 
etre consideres comme elements de reference. 

IV - MARCHE ET CONCURRENCE 

IV.1 - L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

Les deux grands marches importateurs de produits tropicaux ou de centre 
saison sont le marche europeen et le marche americain. 

Jusqu' aux annees 1980 l 'on notait une certaine specialisation des zones 
d'approvisionnement. 

Afrique, pays A.C.P., vers les pays europeens. 

Amerique Centrale, Amerique du Sud vers l'Amerique du Nord. 

Ces dernieres annees on a vu des produits d'Amerique Latine (Perou, Bresil) 
cu du continent asiatique, pour les mangues et !es litchis, arriver de plus 
en plus nombreux sur le marche europeen. Par ailleurs au niveau des 
fournisseurs A.C.P., l'on constate une diversification des sources 
d'approvisionnement. 

Si les pays A.C.P. possedent des avantages par rapport au reste du monde, 
il y a evidemment les pourparlers au sein du GATT qui conduiront a une 
harmonisation de traitement de taus les pays en voie de developpement par 
la Communaute. Il y a de la place pour taus mais "pas d' abonne", aussi 
faut-il se conformer aux imperatifs du marche : aujourd'hui les productions 
concurrentes sent industrialisees, normalisees (exigence d'une qualite 
irreprochable), les varietes sent adaptees au gout des consommateurs. 
Enfin, la regularite est egalement un atout determinant sur le marche 
europeen. 

En ce qui concerne les conserves d'ananas notamment, il faut savoir que le 
marche est domine par les productions concurrentes d' Asie et d' Amerique 
Latine "DEL MONTE, DOLE, CASTLE AND COOKE". 

En ce qui concerne les autres produits transformes, la demande des marches 
europeens porte essentiellement sur les jus concentres congeles et les 
pulpes tres epaisses au "purees" pasteurisees (pour confitures, glaces). 
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IV.2 - LE MARCHE GUINEEN 

Compte tenu de l'enclavement des zones de production, les excedents locaux 
sent difficilement achemines vers les marches urbains ou semi-urbains. Les 
difficultes entrainent des surcouts et done une diminution de la demande. 

Ence qui concerne les legumes, l'on trouve actuellement sur les marches de 
Conakry des produits importes concurrents de ceux produits a Labe 
oignons, pommes de terre. 

Le marche guineen est un debouche absolument pas exploite aujourd 'hui. 
Ainsi dans chacune des regions ne trouve-t-on que les productions locales. 

Les jus et les conserves de fruits guineens sent rares sur le marche 
interieur, les produits SALGUIDIA ne sent visibles qu'a Conakry et 
accidentellement dans quelques prefectures du pays. En ce qui concerne les 
jus, l'on ne trouve pratiquement que des produits d'importation. 

IV.3 - LES MARCHES A L'EXPORTATION 

Compte tenu des grandes potentialites que represente le Marche Commun 
European, nous nous interessons tout particulierement a l'evolution de ce 
marche. 

An an as 

Le marche des produits en frais a double entre 1983 et 1988. Sur les 
200.000 tonnes importees en 1988 145.000 ont ete fournies par la COTE 
D'IVOIRE centre 165.000 tonnes en 1986. La FRANCE largement en t~te importe 
73.000 tonnes suivie de la R.F.A. et de la BELGIQUE avec chacune 29.000 
tonnes. Le prix de vente moyen varie selon les saisons et la qualite entre 
14,50 et 22,00 F/kg. 

Mangues 

Les importations sont passees de 9.000 tonnes en 1982 a pres de 27 .000 
tonnes en 1988. La part des A.C.P. representait environ 44 % en 1983 et 23 
% en 1988. 

Les principaux importateurs sont 

- la GRANDE BRETAGNE 
- la FRANCE 
- les PAYS BAS 

10.000 t 
6.500 t 
5.000 t 

Le prix moyen au cours de l'annee oscille, selon la saison et la variete, 
entre 16,00 F et 22,00 F/kg. 

Papayas 

C' est un marche en croissance reguliere qui double taus les deux ans : 
1.200 tonnes en 1983, 6.000 tonnes en 1988. Le BRESIL a perdu des parts de 
marche mais reste le principal exportateur : 52 % des importations. Le prix 
varie entre 22 et 24 F/kg. 
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Haricots verts 

Pour ce produi t de con tre saison les importations son t pas sees de 20. 000 
tonnes en 1983 A 35.000 tonnes en 1988 dont 18.000 tonnes fournies par les 
A.C.P. Les principaux consommateurs sont les PAYS BAS et la FRANCE. Le prix 
varie selon la qualite et la saison entre 22 et 35 F/kg. 

Le marche des fruits et legumes frais offre de reels debouches. En outre il 
n'a pas ete tenu compte ici des grandes potentialites que represente 
l'ouverture des pays de l'Est qui ne connaissent pas les fruits tropicaux. 

Le marche mondial des pulpes et jus de fruits a usage industriel a 
fortement augmente depuis 1977 tant en quantite qu'en valeur. Il represente 
plus de 2 millions de tonnes et 2,5 milliards de USO en chiffre d'affaires. 

Les prix internationaux des pulpes et jus etaient jusqu' a present assez 
fluctuants mais tendent a se stabiliser. Ils dependent de plus en plus de 
la quali te des produi ts, or la banalisation n' est plus de reg le. Les 
concentres et jus d'agrumes dominent toujours (55 %) et influent beaucoup 
sur les cours des autres principaux jus exotiques. Les pulpes et jus de 
manguea, fruits de la passion et goyaves representent un commerce 
international de plus de 80.000 tonnes. Le marche de pulpes et jus 
tropicaux se developpe plus vi te que celui de 1' orange et l' ananas. De 
nouveaux producteurs ont done leur chance surtout en fruits de la passion 
et mangues, produits porteurs. 

V - PROPOSITIONS DE STRATEGIES 

Le diagnostic approfondi et les reunions du groupe strategique ont permis 
d'identifier les objectifs nationaux adaptes a la filiere, de retenir les 
axes de developpement et d'examiner les scenarios de strategie. 

V.1 - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La filiere fruits et legumes doit : 

- valoriser les atouts indeniables de la Guinee 

- ameliorer les revenus des agriculteurs et stabiliser les populations 

- permettre a la population guineenne d, acceder a des produi ts frais. au 
cout le plus bas possible et en quantites sufffisantes 

- permettre le developpement d' une agro-industrie et de rentabiliser les 
investissements industriels existants 

- reconquerir des creneaux d'exportation et, par la, generer des devises 



V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

Les axes de developpement proposes trouvent leur justification ci-apres 

- assurer, par une production abondante, le developpement conjoint : 

du marche local 
de !'exportation 
de la transformation 

- integrer !es producteurs aux differentes etapes d'evolution de la filiere 

- creer immediatement un profit realisable avec les moyens existants 

Le diagnostic approfondi a, en effet, permis de constater que : 

!'agriculture guineenne est actuellement reduite a sa plus simple 
expression 

produits peu exportables sous leur forme actuelle, insatisfaction des 
besoins nationaux 

insuffisance de matieres premieres pour les unites de transformation 
existantes 

manque de competence des producteurs, de "savoir-faire" 

- la Guinee a perdu ses parts sur les marches d'exportation 

- les blocages actuels sont d'ordre juridique, logistique, administratif et 
financier 

- il y a un manque de concertation entre les acteurs de la filiere 

la quasi inexis tence d' acti vi tes indus trielles ou artisanales d' appui 
telles que : 

outillage agricole 

moyens de transport de proximite 

recuperation de produits derives de !'agriculture, la peche, l'elevage 
pour la fabrication d'engrais ou d'aliments du betail 

Compte tenu de la situation actuelle, diverses options strategiques 
presentees ci-apres ant ete prises en consideration : 

- la filiere et done l' agro-industrie ne peut se developper que si les 
agriculteurs sont partie prenante, les projets de developpement ne 
pouvant etre plaques sur l'existant 

- pour developper l' agro-industrie, la production doit "deferler" sur les 
marches pour que la valorisation puisse etre totale aux trois niveaux 
suivants : 
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exportation des produits de qualite 

vente sur le marche local des produits frais 

transformation des produits hors normes non exportables et des surplus 
non vendus 

Une production abondante permet de baisser le prix de revient et lorsque le 
pr ix du marche in terieur baisse, la consomma ti on augmen te et les pr ix se 
confortent. La production abondante permet une exportation de quali te et 
des quantites disponibles pour l'industrie plus importantes. 

Actuellement la Guinee est dans le schema inverse : la rarete des produits 
induit des prix eleves done la consommation baisse. La faible production ne 
permet pas une exportation de qualite suffisante (les tonnages disponibles 
ne permettent pas une reelle selection}. ni le developpement de la 
transformation. 

Une production abondante permet une bonne valorisation des productions et 
assure done une bonne renumeration pour le producteur. 

Il faut creer immediatement un profit realisable avec les moyens existants. 

V.3 - STRATEGIES PROPOSEES 

Deux scenarios ant ete examines 

- le developpement rapide et intensif de domaines agricoles pouvant assurer 
a court terme un volume important de production 

- le redeploiement progressif de l'agriculture guineenne 

Le premier scenario n'a pas ete retenu car : 

- il implique des investissements immediats tres lourds pour lesquels l'on 
ne peut trouver aujourd' hui de producteurs ou proprietaires guineens 
ayant une surface financiere suffisante les investissements ne 
pourraient ~tre realises que par des societes etrangeres. Actuellement la 
conjoncture guineenne n'est pas favorable A ce type d'investissement et 
l'absence de regime juridique de la propriete fonciere ne le permettrait 
pas. 

- il n' aura pas un effet d' entrainement sur 1' ensemble de 1' agriculture 
guineenne et conduira a une agriculture a deux niveaux 

- il ne permettra pas de generer des revenus suffisants pour les petits 
exploitants et cette population ne sera done pas stabilisee 

Le deuxieme scenario permet une evolution plus progressive de l'ensemble de 
la filiere. 
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A court et moyen terme 

- developper les productions a rendement rapide : 

l'ananas, qui est une culture traditionnelle pour la consommation 
locale, !'exportation et la transformation. Il faut passer d'un 
rendement moyen de 25 t/ha a 50/60 t/ha avec un objectif de 20 a 
25. 000 t d' export sur la C. E. E. quan ti tes que le marche peu t 
absorber sans problemes. 

!es bananes pour la consommation locale et eventuellement la 
transformation sous forme de bananes sechees, farine de banane 

les haricots verts pour !'exportation en centre saison et la 
consommation locale 

!es cornichons pour !'export en frais 

!es pommes de terre, oignons pour la consommation locale. Le 
developpement de la consommation de pommes de terre peut r-alentir 
!'evolution de la consommation du riz. 

r-elancer les vergers de mangues par la culture de varietes mieux adaptees 
a !'exportation. Mais en meme temps traiter le verger actuel et utiliser 
!es fruits disponibles pour produire de la "puree" destinee a 
!'exportation. Aujourd'hui entre 15 et 20.000 tonnes sont collectables. 

re lancer les vergers d I agrumes dans la region de Kankan pour 
!'exportation de proximite et la transformation en jus 

- developper de nouveaux produits tels que : 

nouvelles varietes de fruits de la passion pour l'export en frais et 
l'industrie 

. gingembre pour !'export et la fabrication de boissons 

melon, goyave pour !'export et le jus de consommation locale 

- installer des stations de calibrage et de conditionnement mobiles 
permettant la selection des apports et un arbitrage des pr ix payes aux 
producteurs (la totalite de la production est achetee, le producteur 
n'enregistre pas de pertes) 

- installer des lieux de stockage en "froid positif" 

- il apparait egalement indispensable de developper la formation de 
vulgarisateurs "jeunes" plus permeables aux nouvelles idees 

Dans le cadre de ce redeploiement de !'agriculture, les unites agro­
alimentaires existantes sent parfaitement placees par leur situation 
geographique pour assurer la transformation des surplus et des produits non 
exportables. 



A court terme ces unites s'orienteront vers la production de produits pour 
le marche local ou les pays limitrophes 

- jus de fruits concentres pasteurises 
- jus frais pasteurises 

Seule la production de pulpe de mangue pourra etre orientee vers les 
marches occidentaux ou du Mayen Orient. 

Dans le cadre du developpement a court terme de la filiere, certaines 
activites industrielles seront egalement sollicitees 

- developper la production de moyens de transport de proximite (brouettes, 
charrettes) et d'outillage agricole, ainsi que l'artisanat de maintenance 

- promouvoir la production de compost a partir des ordures menageres 
ramassees sur le marche et des dechets agricoles 

- developper la production de palettes de bois 

Cette strategie a court et moyen terme ne pourra se developper que si des 
structures administratives et juridiques sent mises en place pour federer 
les producteurs tant en face des autorites locales que des industriels 
guineens ou importateurs europeens, et pour harmoniser une strategie 
d I Organisation des producteurs etablie en etroi te COllaboratiOn 8VeC le 
groupe strategique ces derniers sent en effet les seuls a avoir la 
capacite de constituer le capital social en s'associant dans des organismes 
juridiques assurant des cautions solidaires (sous forme de S.C.A., 
Groupement, G.I.E, Cooperative ... ) 

La creation de ces entites juridiques permettra d'avoir une assise 
permettant l'acces au credit. 

Les groupes ainsi constitues elisent un Conseil d'Administration qui cree 
une Organisation Centrale representative et qui a pour mission de : 

- relancer le label "qualite Guinee" 

- regrouper les exportateurs en vue de programmer les expeditions et 
d' obtenir les meilleurs prix d' emballage et de fret et de "verrouiller" 
le marche en limitant les intervenants importateurs 

- creer une force representative de producteurs guineens face aux pouvoirs 
publics 

faire en sorte qu'une augmentation de la production guineenne couvre les 
trois valets suivants pour une meilleure rentabili te : export, marche 
local et industrie, sans perte de substance et sans amener une chute des 
cours a la production 

- organiser la collecte et le transport des recoltes 

- centraliser l' achat des intrants et des emballages afin d' obtenir de 
meilleurs prix 

- avoir les relations avec les bailleurs de fonds ou autres societes de 
financement. 
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L'Organisation Centrale est fonctionnelle et execute les decisions. 

relations avec Ministeres 
relations Douanes et Phyto 

relations avec stes de financement 
relations avec Bailleurs de Fonds 

fournitures et 
etude emballage 

intrants et conseils 

formation 

surveillance des ventes 
panel exportation 

organisation centrale 
fonctionnelle ~==~ 

transport et collecte 
des recoltes 

production directionnelle 

SCA / Groupements / Cooperatives 

gestion des recoltes 

marche export marche local industrie 

A long terme 

Ce n'est qu'ulterieurement que l'on pourra envisager de developper 
1' exportation sur le marche international de produits transformes lorsque 
l'environnement industriel de la Guinee permettra d'assurer un suivi et une 
quali te des produi ts ( chaine du froid negatif, utilisation de nouvelles 
technologies ... ). 

S' il n 'y a pas de profondes mutations ( technologie, marches •. ) la Guinee 
pourra se placer sur les marches de : 

- jus congeles concentres (fruits de la passion : 54• Brix) 

- jus de pulpe d'agrumes et mangues concentres entre 18 et 24° Brix. 
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INTERG 

FILIERE B.T.P. ET MATERIAUX DE CONSTRUCTION 



I - ORGANISATION GENERALE 

Cette filiere s'articule auteur de trois secteurs : le marche du batiment, 
le marche des travaux publics et la production des materiaux de 
construction. 

Elle se caracterise par de nombreuses liaisons avec les autres secteurs de 
production industrielle, surtout pour sa composante B.T.P., qui fait 
apparaitre la participation de secteurs tels que : 

- la production petroliere pour le bitume 
- le bois pour la charpente et le coffrage 
- la trefilerie pour le rand A beton 
- la construction metallique pour le batiment 
- les outils A main et quincaillerie 
- les produits d'extraction 
- le materiel electrique 
- les canalisations en matiere plastique pour les adductions d'eau. 

Le secteur Batiment et Travaux Publics, abordent actuellement une periode 
de croissance, due au programme des investissements publics destine aux 
Travaux Publics, pour !'infrastructure routiere .• En outre, dans le domaine 
du batiment, le secteur public beneficie d'un programme de refection et le 
secteur prive investit dans la construction industrielle et de logements 
prives. 

1.1 - ACTIVITES 

Dans le secteur Travaux Publics les activites de la filiere sont tirees par 
la realisation d'importants projets d'infrastructure routiere, portant 
notamment sur la construction et le bitumage de nouvelles routes, la 
refection des routes existantes et la construction de routes en terre. 

Le secteur BAtiment, a une activite de construction immobiliere importante 
tant dans le secteur prive que dans le secteur d' Etat. Les besoins en 
logements etablis par les Services de l'Habitat A l'horizon 2000 annoncent 
une activite importante dans ce secteur. 

Le secteur materiaux de construction est aussi en pleine expansion il 
doit suivre l'evolution du secteur B.T.P. en fournissant les materiaux 
necessaires aux programmes precedents. 

- Produits : 

Les materiaux qui appartiennent a cette filiere et qui ant ete retenus par 
le Groupe Strategique, en dehors du bitume et du fer a beton, sent : 

- le ciment 
- les concasses (sable et gravier) 
- les briques 
- le beton manufacture 
- les carrelages de sol 
- le bois 
- les elements de couverture 
- les produits metalliques 
- les autres produits (PVC, verre, etc ..• ) 
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- Debouches 

Le secteur des Travaux Publics constitue le debouche principal du bitu.me, 
des concasses et du beton manufacture. Les autres produits cites plus haut 
trouvent preneur dans le secteur Batiment. 

I.2 - ACTEURS 

Pour les materiaux de construction les principales productions sent 

PRODUITS 

Ciment 
Concasses 
Briques 
Parpaing et beton manufacture 
Carrelages de sol 
Elements de couverture 
Produits en aluminium 
Constructions metalliques 
Tuyauteries .V.C. 
Peinture 

FABRICANTS 

Ciments de Guinee 
SOMIAG 
Briquetterie de Kankan 
S.G.B.M. 
Usine de carreaux de Maneah 
Soguifag et Fagg 
Simalu et Fagg 
Conmetal et USOA 

Indyplagui 
Guinee Color et Socipeg 

Dans la branche 8. T. P. , qui est le moteur de la filiere, les principaux 
acteurs sent : 

Routes et Genie Civil Cochery Bourdin Chausse 
Batiment Africof 
Routes et Genie Civil Jean Lefebvre 
Batiment Maurice Delens 
Genie Civil et T.P. Nord France 
Batiment et T.P. Sa tom 
Batiment et T.P. Astaldi Guinee 
Batiment C.D.E. 
Batiment Sabci 

I.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

Le schema d' organisation est presente page suivante. Cette filiere est 
l'une des plus structurees, parmi les filieres industrielles guineennes. Le 
schema a ete elabore A partir du T.E.I •. 
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II - FONCTIONNEMENT 

II.1 - APPROVISIONNEMENT 

L' origine des approvisionnements en materiaux de construction necessaires 
au fonctionnement de la filiere est indiquee ci-apres : 

- Materiaux- Origine 

Ciment 

Sable 
Gravier granit 
Gravier noir 
Brique cuite 
Brique de terre stabilisee 
Brique de terre compressee 
Parpaing 
Claustra beton 
Linteau arme 
Carrel age 
Tale ondulee galvanisee 
Fer a beton 
Bois 
Fenetres et portes alu. 

Vitres 
Bitume 

Guinee (clinker importe de Grece et 
Espagne) 
Guinee 
Gui nee 
Gui nee 
Guinee (Kankan et Sonfonia) 
Guinee (region de Conakry) 
Guinee (region de Conakry) 
Guinee - Conakry 
Guinee - Conakry 
Guinee - Conakry 
Italie - Espagne - France 
Cate d'Ivoire - Allemagne - France 
Allemagne - France 
Guinee - Gabon 
Guinee (profiles importes de France 
et d'Italie) 
France 
France 

L'evolution des importations de materiaux de construction a ete la 
suivante 

ANNEE 

1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

Source : Rapport PAC ED 1988 

VOLUME MC en TH 

25.896 
57.324 
73.045 
175.045 
148.148 

VARIATION % 

124,4 
27,4 
139,7 
-15,7 

De 1983 a 1987 leur croissance est de 472,1 % et leur part dans l'ensemble 
des importations passe de 12 % en 1983 a 27 % en 1987. 

II.2 - OUTILS ET CAPACITE DE PRODUCTION 

- MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Ciment : Le ciment est produit a partir de clinker importe dans une usine 
beneficiant d'un equipement tres moderne et d'excellente qualite. 

La capacite theorique de CIMENTS DE GUINEE est de l'ordre de 410 000 t/an, 
mais sa capacite reelle est inferieure : 300/350 000 tonnes/an par suite 
des arrets motives par l'entretien (soit une capacite reelle comprise entre 
73 et 85 %) • Les besoins du pays sent estimes a 225 000 tonnes/an et 
l'usine produira cette quantite en 1990, c'est A dire que la capacite 
reelle devrait atteindre en 1990 un taux de 65 %. 
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Des extensions en projet permettront d'atteindre une production maximale de 
500 000 tonnes/an. Les importations de ciment sent de l'ordre de 
30 000 t/an, plus 10 A 20 000 tonnes/an en fraude. La production a ete de : 

1988 (7 mois) 
1989 
1990 (estimation) 

71 000 tonnes 
170 000 tonnes 
220 000 tonnes 

soit une consommation de 34 kg/habitant, pour le reste de l'Afrique cette 
consommation est de 90 kg/habitant. 

Les graviers, le sable grani tique et les materiaux a base de sable et de 
cailloux, sont fournis par la carriere SOMIAG, qui exploite deux carrieres 
l'une a Maneah et l'autre a Gbantama. Mais il faut signaler !'existence de 
carrieres integrees a des projets pour les besoins de ces derniers. 

L'equipement comprend, des broyeurs primaires, (concassage jusqu'a 200 mm), 
broyeurs secondaires et tertiaires, produisant : sable 0 a 4 mm ; graviers 
4 a 100 mm ; gravillons de 10 a 16 mm et de 16 a 25 mm. 

Les machines ant l'air neuves, elles sent bien entretenues. 

La capacite theorique de la carriere SOMIAG est de 200 t/heure, mais la 
production cumulee sur un mois, suite aux arrets d'entretien, donne un 
debit moyen de lOOT/heure, soit une production reelle annuelle de 230 000 a 
240 000 tonnes. Une extension de la production est prevue pour atteindre 
300 000 tonnes/an reelles. 

Briques 

Les deux principaux produi ts utilises, sent la brique en ciment et la 
brique en terre (cuite ou faite a la main) et a une echelle tres 
inferieure ; les briques en terre s tabilisee, en terre compressee, les 
parpaings et les brques en terre. 

- Briques de ciment 

Les fabricants sent extremement nombreux a Conakry, il suffit en effet d'un 
moule rustique en bois, pour produire des parpaings seches a l'air libre. 

Ce materiel est fabrique en bonne partie localement sur des terrains en 
plein air et seche au soleil. Epaisseur de briques 15 et 10 cm. Les 
informations disponibles sent insuffisantes pour estimer le marche annuel 
de cette brique artisanale. 

- Briques cuites : 

La BRIQUETI'ERIE DE KANKAN (actuellement a l'arret} est la seule qui soit en 
etat de fonctionner. Usine rehabilitee en 1980. Materiel robuste et bien 
entretenu. 

Sa capacite theorique est de 20 000 tonnes/an, pour une production 
effective de 5 a 10 000 tonnes/an selon demande, soit une capacite reelle 
de 25 a 50 %. 
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La demande actuelle est de 7,5 a 8 millions de briques/an. Les previsions 
de consommation de briques en argile cuite a I 'horizon 2000, sent de 
l'ordre de 18 A 19,5 millions d'unites/an. 

Il existe par ailleurs deux autres petites unites artisanales : 

a N'Zerekore briquetterie de la Mission dent les produits sent 
mediocres en raison du sable contenu dans l'argile 

- a Sonfonia : il s'agit de briques rustiques, fabriquees dans des moules 
en bois, empilees en pyramide et cuite au bois a la fa~on traditionnelle. 

- Briques en terre stabilisee 

Ce sent des blocs de terre dosee a 5 % de ciment et comprimes pour former 
des blocs, dans une presse a levier manuel. 

Ces briques d' un prix de revient modique permettent de construire des 
habitations de qualite tres convenable. Deux unites sent installees dans la 
region de Conakry, a Matoto et a Ratoma. Les quantites produites sent tres 
faibles, et le precede tres recent. 

- Briques en terre compensee 

Le pro cede de fabrication est le meme, a la difference qu' il n' y a pas 
d'adjonction de ciment. 

Le bloc obtenu n' en est pas mains relativement dur et il peut servir aux 
memes types de construction que precedemment. Le mur ainsi mote recouvert 
de chaux offre une bonne isolation thermique et pluviale. 

- Parpaings 

On peut s' interroger sur l' opportuni te de produire les parpaings 
industriellement au moyen d'une pondeuse ? 

L'interet ne peut etre assure que s'ils concurrencent par le prix, et non 
seulemen t en quali te, ceux qui son t fabriques dans des moules en bois au 
bard des routes. 

- Briques en terre 

Ces produits faits de terre compressee, stabilisee ou non, avec un faible 
apport de ciment representent des materiaux tout a fait interessants pour 
faire evoluer la construction traditionnelle des villages vers des cases 
certes rustiques, mais d'un confort nettement superieur. 

Produire a proximite des villages des materiaux de qualite convenable 
constitueraient un pas en avant dans le developpement rural qui doit 
necessairement passer par des stades intermediaires. 

Seton manufacture 

Les pieces manufacturees sent faites en beton riche en ciment, le beton 
pouvant ~tre arme ou non. 
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La S.G.B.M. fabrique des parpaings, des hourdis, des bordures de trottoir, 
des tuyaux vibres, des poutrelles, des tuyaux comprimes ou vibres, des 
poteaux electriques. 

L'outil de production est compose de betonnieres de 375 et 500 litres, et 
d'une serie de moules pour manufacturer les pieces. 

Seules, les commandes fermes sont mises en production. Aucun renseignement 
n'a ete communique sur les capacites de production de l'unite. 

Carrelages de sol 

L' usine de carreaux de Maneah, de la SONACAG, n 1 a j amais e te mise en 
fonctionnement. Elle doit etre reprise par Ciments de Guinee. 

Le materiel est neuf et entretenu par une equipe de maintenance restee sur 
place. Les deux lignes de production ont une capacite theorique de 1 500 m2 

de carrelage/jour, soit une production theorique annuelle de 400 000 m2 /an, 
mais en fonction de la demande qui est de 250 000 m2 /an, l'usine 
travaillera en phase de demarrage a 60/65 % de sa capacite. 

Les matieres premieres : ciment, sable, materiaux nobles pour les granits 
sont d'origine locale. 

A !'horizon 2000, le marche doit atteindre une demande de 650 a 
750 000 m2 /an, en fonction du programme de construction de logements. 

Le bois 

Il faudrait considerer le bois non pas en tant que materiau mais en terme 
de produi ts finis blocs-portes, chassis NACO, elements de support de 
couverture, etc ... 

Ainsi, on remarquera 1 1 absence d' une menuiserie industrialisee dans le 
pays. Pour s'en rendre compte, il suffit de constater les nombreuses 
menuiseries en aluminium qui sont mantes dans les constructions de Conakry, 
comme si le bois n'existait pas. 

Il est difficile d'estimer la demande en materiaux de construction en bois. 
Le marche structure des produits en bois est compose principalement de 13 a 
15 constructeurs, qui servent la region de Conakry. 

Il existe une forte demande de produi ts en bois, mais la production doi t 
etre estimee en fonction de la demande annuelle c'est A dire 6 600 m3/an, 
d'ou 4 000 m3/an en bois de construction et 2 600 m3/an de bois de 
charpente et d'encadrement. A ces chiffres, il faudra ajouter 2 000 t/an de 
bois importe, seulement pour Conakry. 

Le marche pour 1 1 ensemble du pays peut etre es time entre 10 et 20 000 
m3/an. 
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Produits metalliques 

- Toles d'aluminium pour toitures 

La plus generalisee dans le pays est la tole de couverture ondulee produite 
et decoupee a partir d' aluminium la.mine importe. Les deux societes de 
transformation SOGUIFAB et FAGG ant chacune une machine a onduler et a 
decouper !'aluminium. 

Capacite theorique installee 
tonnes/an. 

6 000 t/an par machine, soit 12 000 

Production totale en 1989 : 5 060 t/an, soit une utilisation de 42 % de 
leur capacite installee. La demande actuelle est estimee a 20 000 tonnes/an 
de t6lage et 4 000 tonnes/an de profiles en metaux ferreux et en aluminium 
pour la construction et assemblage de portes et fen~tres en aluminium, d'ou 
1 000 t/an en aluminium. 40 % de ce marche est localise a Conakry et 60 % a 
l'interieur du pays. 

La peinture 

Il existe quatre fabricants de peinture capables de couvrir largement les 
besoins du pays 

GUINEE COLOR 
SOC I PEG 
SISSIC 
SIGMA 

(MASTER en France) 
(Societe DUFOUR a Coleah) 
(JEFFRO) 
(BATICOLOR) 

Le marche annuel representerait entre 5 000 et 6 000 tonnes et les 
fabricants ci-dessus sent capables de l'alimenter. Cependant, on importe de 
la peinture, et on en importe beaucoup. 

Autres produits 

Tubes en PVC 

La societe INDYPLAGUI produit des tubes en PVC de 16 mm de diametre jusqu'a 
200 mm pour adduction d'eau, a pression et sans pression et gaine 
electrique. Sa production theorique installee est de 1 500 tonnes/an. 

Sa production reelle est de 465 tonnes/an. Le coefficient d'utilisation de 
!'installation est de 31 %. 

Verre plat 

Il est importe notamment de France, en faibles quantites. 

Fer a beton 

Le marche actuel de fer a beton est de 12 A 13 000 tonnes/an et n' est 
approvisionne que par !es importations. 

Quincaillerie 

La totalite de la quincaillerie est importee, il n'existe pas de 
fabrication locale. 
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Marbre et ardoise 

Ces deux marches sent tres restreints, ils se limitent aux immeubles 
communaux de qualite superieure. 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

Les entreprises ont ete presentees dans le chapitre "Activites". 

La capacite des travaux est tres modulable , les equipements dent disposent 
les entreprises sent satisfaisants, malgre des problemes de maintenance. 

II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

Pour la cimenterie, le niveau technologique est tres ban 

Direction competente par du personnel connaissant bien le Continent 
af ricain 
Engineering Lafarge, qui a choisi d'excellentes machines tres modernes et 
de haute technologie. 

Pour la Briquetterie de Kankan (actuellement a l' arret) et malgre la 
rehabilitation et la bonne preparation de son personnel, il faudra prevoir 
une assistance technique, a determiner, lors du demarrage. 

L'usine de carreaux de Maneah (actuellement a l'arret), mais qui sera mise 
en exploitation par les Ciments de Guinee, beneficiera du niveau 
technologique de cette derniere. 

ans la branche Travaux Publics, le niveau technologique est bon dans les 
societes multinationales implantees en Guinee, qui beneficient de l'apport 
des maisons meres. 

Il est impossible de juger le niveau technologique de 1 1 informel qui 
travaille davantage par connaissances plus pratiques que theoriques. 

Dans les constructions metalliques en metaux ferreux, par manque de moyens, 
le niveau technologique est assez bas. 

II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

Toutes les entreprises realisant des travaux BTP et materiaux de 
construction sont penalisees par les infrastructures locales, notamment 

Au niveau du transport 

Le mauvais etat des routes se fait surtout sentir a travers les 
approvisionnements et la distribution des produits dans les regions 
eloignees : Pour Ciments de Guinee le probleme est aggrave par la non­
utilisation de la voie ferree faute de locomotives et de wagons. 

Au niveau des teleconmnmications 

Deficiences du reseau telephonique pour les communications a l'interieur de 
la Guinee. 
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Au niveau de l'energie 

L' ensemble des professionnels de la filiere se plaignent du tres peu de 
fiabili te de la fourni ture en electrici te, ce qui oblige la plupart des 
entreprises de la filiere a produire leur propre courant electrique au 
moyen de groupes electrogenes, ce qui obere le prix de revient du produit 
final sans compter les ennuis pour les irregulari tes dans les 
approvisionnements de fuel ou de gas-oil, ce qui oblige a creer des stocks 
importants. 

Au niveau des inputs 

Les difficultes rencontrees sent : 

- cout eleve des matieres premieres 
- difficultes recontrees a !'importation des inputs par les formalites de 

douane longues et couteuses 
- fraction importante de matieres premieres st evaporant entre le port et 

les chantiers. 

Au niveau de la sous-traitance 

Comme pour le reste de l'industrie, cette filiere est tres tributaire des 
importations de pieces detachees pour la maintenance de ses installations. 

La sous-traitance pour la 
prendre de l'ampleur avec 
secteur BTP. 

maintenance preventive 
le programme ambitieux 

ou curative devrait 
d'investissements du 

Le peu de sous-traitance actuelle a ete fait avec le Centre Pilate dans 
l'ensemble elle donne satisfaction. 

Au niveau de la formation 

Des lacunes theoriques sent constatees dans le personnel forme sur place 
dans les centres specialises. Les societes de la filiere sent d'accord sur 
la necessite d'importer une formation theorique aux stagiaires a former. 

II.5 - DISTRIBUTION 

Les societes de materiaux de construction, sauf quelques rares exceptions 
comme la Briquetterie de Kankan (actuellement a l'arret) et les Ciments de 
Guinee, n'ont pas de distributeurs en dehors des centres de production et 
les acheteurs, soi t des u tilisa teurs, soi t des petits entrepreneurs du 
secteur informel, s'approvisionnent directement chez les fabricants. 

II.6 - INTEGRATION 

Le ciment est un maillon d' integration important pour les differentes 
societes du secteur. 

Les relations d'achat a l'exterieur de la filiere sent susceptibles de se 
developper. Les clients potentiels sent les installateurs electriques, la 
petite mac;onnerie, services lies aux commerces des materiaux de 
construction. 
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ll.7 - CADRE lNSTlTUTlONNEL 

L'administration devrait etablir un dialogue avec le secteur informel pour 
encourager la production des materiaux de construction. 

Une aide de !'Administration a ce secteur avec un suivi entre les acteurs 
et la meme Administration devrait avoir une incidence sur le secteur. 

Par ailleurs, l 'Administration devrait encourager les industries de la 
filiere A elargir leur production avec de nouveaux produits. 

II.8 - PERFORMANCES 

Cette filiere, dans les trois secteurs materiaux de construction, activite 
du batiment realisee par l' informel et compagnies de travaux publics. 
emploie un effectif depassant les 17 000 personnes. 

L'enquete realisee, en premiere phase, a permis de constater que !'ensemble 
des unites enquetees degagerait une valeur ajoutee de 25 a 30 % du chiffre 
d'affaires. 

Prix de vente 

Le tableau ci-apres fait ressortir les principaux prix de vente des 
materiaux de construction. 
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PRIX DE VENTE AU DETAIL DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

Materiaux 

Ciment 

Sable 

Gravier granit 
Gravier noir 

Brique cuite 

Brique en terre 
stabilisee 

Brique en terre 
comp res see 

Parpaing 

Claustra 
be ton 

Linteau arme 

Carrel age 

Tale ondulee 
galvanisee 

Fer a beton 

Bois 

Fenetre alu. 

Vitre 

Chassis NACO 

RELEVES EN REGION DE CONAKRY POUR L 1 INFORMEL 

Origine 

Guinee 

Maneah 

Maneah 
Maneah 

Kankan 
Sonf onia 

Conakry 

Conakry 

Conakry 

Conakry 

Conakry 

Italie-France 
Espagne 

Cate d'Ivoire 
R.F.A. 

R.F.A. 

Guinee 
Gabon 

Italie-France 

France-St Gobain 
Autres pays 

n.c. 

Unite de vente 

Le sac de 50 kg 

le camion de 
15 t. {8m3) 

It 

It 

l'unite 30x19x10 
l'unite 30x19x10 

l'unite 29x14x9 

l'unite 29x14x9 

l'unite 40x20x15 
l'unite 40x20x10 

l'unite suivant 
format 

la piece 1.30x15x10 

le m2 

l'unite 2xl m.(4 kg) 
It It (6 kg) 

la tonne 

m3 bois rouge 
m3 bois rouge 
m3 samba (coffrage) 

le m2 sans la vitre 

le m2 

le m2 (verre etire) 

le m2 vitre 

Prix unitaire 
en FG 

4 250 

125 000 

220 000 
80 000 

350/400 
80 

80-100 

50-75 

300 
250 

600-800 

3 000 

8 000-11 000 

4 000 
4 500 

475 000 

200 000 
250 000 
165 000 

100 000 

30 000 
15 000 

50 000 
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III - RESSOURCES 

III.1 - NIVEAU ET EVOLUTION 

La Guinee dispose d'un vaste potential de matieres premieres valorisables 
dans la construction. Il s'agit de reserves de sable, d'argile, de marbre, 
de granit, de calcaire, de bois d'oeuvre, de laterite, etc ... Les reserves 
de concasses sent tres importantes vu la grande variete de ces materiaux 
loclises dans les regions Coyah, Kindia, Forecariah, Dabola et dans la 
Haute Guinee. 

Les reserves d'argile sent estimees a 1,5 millions de tonnes dans la region 
de Kankan. 

Des reserves calcaires pourraient alimenter une cimenterie pendant 25 a 30 
ans, avec une production de 500 millions de tonnes de clinker. 

Dans le domaine de la construction les plantes locales, considerees comme 
ressources, peuvent servir de toiture et le bois local de charpente. 

Des reserves potentielles en matieres premieres pourront repondre a une 
demande croissante liee a l'evolution de la filiere. 

III.2 - ATOUTS ET CONTRAINTES 

Les atouts pour les societes de materiaux de construction, de la filiere 
sent : 

excellentes matieres premieres 
- machines presque neuves 
- bonne implantation , pour la plupart pres de Conakry sur la route 

principale menant A l'interieur du pays 
- certaines installations (cimenterie) A l'abri des innondations 
- reserves importantes de matieres premieres (sauf pour la cimenterie 

clinker importe) d'excellente qualite 
- ban materiel, bonne gestion et ban entretien du materiel. 

Les contraintes sent : 

- besoin important en materiel de transport 
- obligation de produire son propre courant electrique 
- carrieres noyees pendant la saison des pluies 
- approvisionnement en fuel et diesel mal assure par wagon citerne. 
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IV - MARCHE ET CONCURRENCE 

IV.1 - ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

La Guinee n'a jamais ete une exportateur de materiaux 
les inputs destines au BTP sent importes. Cependant 
qui, bien exploites, pourraient fournir des 
susceptibles d'~tre exportees. 

VI.2 - MARCHE GUINEEN 

de construction, tous 
il y a des gisements 
roches ornementales 

Le marche est oriente sur deux axes 
!es besoins pour les logements. 

!es besoins du programme routier et 

Travaux publics 

L' es sen tie! du transport en Guinee est assure par route. Les enquetes 
origine-destination ont conduit A une estimation du trafic inter-urbain en 
1988 de 205 millions de vehicules x km, repartis A raison de 71 % pour le 
trafic de vehicules legers et 29 % pour le trafic de poids lourds ; depuis 
1988, le trafic inter-urbain ne cesse d'augmenter. 

Le secteur routier est done un element essentiel de l'amenagement du 
territoire, il permet le deplacement de facteurs de production de 
l'economie rurale, favorise les deplacements et les echanges ainsi que les 
activites economico-administratives et sociales. 

L'experience du passe a montre combien il .a ete difficile de planifier la 
construction et l' entretien des routes, A cause des contraintes et des 
aleas lies au financement des travaux. 

En raison de ces deficiences d'entretien tant en qualite qu'en frequence, 
le reseau routier se trouve dans un etat de degradation generalisee, cette 
degradation etant mesurable par les faibles vitesses pratiquees, qui dans 
de nombreuses regions ne depassent pas 40 km/heure. 

Le reseau routier actuel de 14 000 km, comprend 1 163 km de routes 
revetues, 2 890 km de routes en terre et 9 947 km de pistes (source : 
Rapport du Gouvernement sur le secteur routier), soit 4,3 km de route par 
100 km 2 ou 1,8 km pour 1 000 habitants. 

Le programme d' investissements pour la periode 1988 - 1991 atteint 240 
milliards de FG. 91 % de ce budget sent destines aux Travaux Publics et !es 
9 % restants sont affectes A l'urbanisme et A !'habitat. 

Le programme routier absorbe la plus grande partie reservee aux Travaux 
Publics. Les bailleurs de fonds sont : BAD, IDA, CCCE, USAID, FED et Banque 
Mondiale. Le marche routier est potentiellement tres important, car la 
plupart des infrastructures sent A creer ou A rehabiliter. 

Les travaux routiers neufs ou d'entretien seront realises par des 
entreprises, mais actuellement !es seules entreprises executant des travaux 
neufs importants sent des entreprises internationales travaillant en 
Guinee. 
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Il serait souhaitable, compte-tenu du montant et de la variete de ces 
travaux, de promouvoir des petites entreprises nationales pouvant dans un 
premier temps realiser des travaux d' importance moyenne ou intervenir en 
sous-traitance. 

Les nouveaux projets de realisation immediate, et dent les financements sont 
acquis consistent en 

Route 

Dubreka-Boffa 
Boffa-Koloboui 
Mamou-Kankan 

km 

95 
104 
410 

Financement 

C.C.C.E. - 39 M. US $ 
USAI - 38,2 M. US $ 
5 lots : 120 M. US $ 
ler et 2eme : fonds japonais 
3eme Banque Mondiale 
4eme et 5eme : inconnu 

Les inputs necessaires par km et leur cout (pour une route de 7 m. de 
largeur) sont : 

- Terre-laterite (local) : Epaisseur moyenne 30 a 50 cm - Consommation 15 000 
m3/km - Prix de revient etale :15 a 20 FF/t - Cout par km : 650 000 FF 

Granit concasse (local} Granulometrie 
Consommation 2 300 t/km - Prix de revient 
276 000 FF 

0-25. epaisseur 20 cm 
120 FF/t - Cmit par km 

- Revetement bitumine (importe) : Epaisseur : 1 couche = 2 cm, enrobe = 5 cm 
- Consommation : 50 t/km - Prix de revient CAF : 200 US $/t - Cout par km : 
10 000 US $ = 51 000 FF. 

Gas oil (importe) 100 000 litres/km (pour engins routiers) - Prix de 
revient : 150 FG/l CAF - Cout par km : 15 000 000 FG soit HT : 115 000 FF. 

- Main d'oeuvre : 6 a 7 % du total 

soit un cout total au km de 1 092 000 (fournitures) + 76 400 (main d'oeuvre). 

La rehabilitation et la construction des routes et des ouvrages d'art, sont 
un passage oblige pour tout pro jet d' industrialisation, 1 'enveloppe 
financiere prevue pour ces travaux devrait motiver les entreprises locales a 
y participer en tant que fournisseurs d'inputs. 

Aucun financement ni investissement n'est prevu par les Travaux Publics pour 
le reseau ferroviaire et le reseau portuaire. 

Batiment 

Il est difficile de projeter avec 
probable de constructions neuves, en 
l'horizon 2010. 

une precision suffisante l'evolution 
fonction de la population estimee a 

La determination de la population attendue pour l'annee 2010 a Conakry, doit 
etre abordee par 1' examen de 1 1 accroissement demographique de la Guinee et 
aussi par le flux migratoire de la population rurale vers les villes 
notamment vers Conakry. 



Cette croissance est estimee entre 4 et 6 % par an. soit entre 50 et 95 000 
personnes par an uniquement pour Conakry. 

On es time l' evolution de la population de Conakry entre 1985 et 1' annee 
2010, ainsi : 

1985 
1990 
1995 
2000 
2005 
2010 

830 millions d'habitants 
1 110 millions d'habitants 
1 450 millions d'habitants 
1 845 millions d'habitants 
2 300 millions d'habitants 
2 800 millions d'habitants 

La superficie de l'agglomeration etait en 1985 de 70 km 2 , cette 
urbanisation se developpera pour passer A 135 km 2 en 2000. 

Les conditions actuelles d'habitat snt mauvaises et le nombre de 
constructions existant A Conakry est evalue A 110 000 unites d'ou : 

- 5 500 constructions de ban et moyen standing 
- 77 000 constructions economiques de type ciment/tOle 
- 27 500 constuctions sommaires en terre. 

Compte tenu qu'A l'interieur du perimetre urbain on compte 48 000 
parcelles, d' une taille moyenne de 730 m2 • le nombre de logements par 
parcelles est de 2,3. 

D'ici l'an 2000, seront necessaires 110 000 logements supplementaires. qui 
seront localises dans les zones en extension et qui pourront accueillir un 
total de 700 000 personnes maximum soit 80 000 A 120 000 menages. 

La decomposition de cette demande donne 

- 5 500 logements environ de ban standing 
- 38 000 logements de moyen standing 

38 000 logements economiques 
- 27 500 logements tres economiques 

Ce planning de construction represente 11 000 logements neufs par an pour 
la seule ville de Conakry. 

Le nombre de logements A prevoir (hors cases) pour l' accroissement de la 
population d'ici l'an 2000, pour les villes de l'interieur est : 

Kindia Total 5 462 Minimum par an 420 
Kankan Total 8 048 Minimum par an 618 
Labe Total 4 011 Minimum par an 308 
N'Zerekore Total 5 852 Minimum par an 450 

Les materiaux 

Les enquetes sur la nature des materiaux confirment que : 

- 23 % des logements sent construits en briques de terre (dont 83 % sont 
enduits de ciment) 

- 91 % des logements ant des toitures en tOle 
- 82 % ant des sols en ciment et 11 % en carrelage. 
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Les couts en devises des materiaux importes comptent en moyenne pour 40 % 
des couts de la construction. La plus grande partie de ce marche est 
realisee par le secteur informel, restant pour les grandes compagnies celui 
des batiments administratifs et commerciaux, qui constitue l' essentiel de 
l'activite des entreprises de ce secteur. 

Une etude du PNUD prevoi t pour un programme de 3000 logements de moyen 
standing : 22 millions de briques s tabilisees, 300 000 m z de toi ture, 
23 000 portes et 20 000 fenetres ;a ces chiffres il faudra ajouter 50 000 
m2 de vitres, 120 000 m2 de carreaux, 120 000 m2 de ceramique et 30 000 m2 

de fa.l.ence, ainsi que la peinture, l'electricite et la main d'oeuvre 
utilisee dans ces realisations. 

Le tableau page suivante, donne un resume de la demande annuelle, les 
importations et la production locale des principaux materiaux de 
construction utilises par la filiere. 

L' autre marche tres important mais dont les besoins sent difficiles a 
definir est le marche des maisons individuelles, realisees par le secteur 
informel. 

Le marche evolue suite a la mise en route des unites privatisees et 
s'oriente davantage vers !'utilisation de nouveaux produits fabriques dans 
le pays. 
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Production locale 

Type de Demande Import Unite de Production Capacite Capacite 
materiaux Unites 1989 1989 production 1989 installee utilisee 

theorique 

Ciment tonnes 225 000 30 000 Ciments de 170 000 410 000 41 % 
Gui nee 

TOle de toiture tonnes 20 000 12 000 SOGUIFAB/ 5 060 12 000 42 % 
FAGG 

Fer a beton tonnes 12 000 8 500 - - - -

Peinture tonnes 4 000 M.P. GUINEECOLOR I 5 ooo 8 000 60 % 
SOC I PEG 

Bois de construction m3 6 600 2 000 USCZ/SCIERIE - - -
ARTISANS 

Portes/fenetres SIMALU/ 
"-en aluminium unite 6 000 6 000 SOCOBA 5 500 12 000 46 % 

Carreaux (sol/mur) m2 200 000 n.d. Carreaux de - 400 000 -
MANEAH 

Concasses tonnes 275 000 - SOMIAG 240 000 450 000 53 % 

Briques cuites unite 8 000 000 - Briquetterie - - -
KANKAN 

Briques ciment unite n.d. - Artisanal n.d. n.d. -

Bitume (routes) tonnes 8 000 - - - - -

Portes/fenetres CONMETAL/ 
metalliques tonnes 1 000 652 SIMALU 120 1 000 12 % 

~ 
• ..... 
CXI 



V - PROPOSITIONS DE STRATEGIES 

Le diagnostic approfondi et les reunions du groupe strategique ant permis 
d'identifier les objectifs nationaux adaptes a la filiere, de retenir les 
axes de developpement et d'examiner les scenarios de strategie. 

V.1 - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La filiere Materiaux de Construction - B.T.P. doit 

- valoriser les ressources nationales en materiaux de construction 

- inciter les entreprises de la filiere a substituer les materiaux locaux 
aux produits importes 

- offrir les capacites d'absorption des programmes previsionnels de 
construction et d'infrastructure 

- intensifier les relations inter-industrielles en amont et en aval. 

V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

Les axes de developpement proposes trouvent leur justification ci-apres 

- permettre a la filiere de jouer son role strategique. dans le 
developpement economique 

- privilegier les materiaux de construction susceptibles d'etre produits 
dans les unites existantes 

preconiser des implantations regionales dans un souci de limitation du 
cout de transport 

- associer l'artisanat au developpement de la filiere. 

Le diagnostic approfondi de la filiere a en effet permis de constater que 
le Programme de developpement d'infrastructures et de logements auquel aura 
a repondre le secteur Batiments et Travaux Publics est tres important a 
court et moyen terme, et que ce secteur emploie une main d'oeuvre 
particulierement nombreuse. 

Il est done determinant que le secteur materiaux de construction se 
developpe et valorise les matieres premieres existantes afin de faire face 
a cette demande sans penaliser lourdement la balance commerciale. 

V.3 - STRATEGIES PROPOSEES 

Le developpement economique de la filiere, a court ou a moyen terme, doit 
avoir comme objectif de privilegier les materiaux de construction, deja 
fabriques et de promouvoir la production d'autres materiaux a partir de 
matieres premieres locales. 
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Ce constat general ajoute au diagnostic approfondi conduit a proposer 

A court terme 

- La multiplication de briquetteries dans des villes de l'interieur du pays 
ou le ciment "rendu" est cher : 

Relancer l'activite de la briquetterie de Kankan par la recherche de 
nouveaux marches, !'amelioration du produit et la diversification de 
la production. 

Creer deux nouvelles briquetteries dans les regions a forte densite de 
population et disposant de ressources financieres importantes. 

- L'action promotionnelle en faveur de !'utilisation des materiaux 
d'origine locale 

- La promotion et vulgarisation du systeme de fabrication de briques en 
terre compressee et stabilisee 

- La relance de l'activite de la S.G.B.M. par la definition des normes et 
label de qualite 

la promotion aupres des entreprises (T.P. et BAtiment) 
la creation d'un stock minimum de produits finis 

- La mise en place d'une concertation permanente entre les acteurs 
de donnees, etc ... 

- La mise en place d'un ensemble de normes. 

A moyen terme 

- La relance de l'activite de prefabrication (en liaison avec la 
realisation de l'usine de fer a beton) 

banque 

- La creation d'une unite de fabrication d'elements de couverture a partir 
de produits locaux (ciment, fibres •.. ) 

- La commercialisation pour le marche interieur et pour !'exportation des 
gisements de roches ornementales 

- La mise en place de nouvelles societes commerciales exploitant des 
carrieres 

- La relance de !'utilisation du bois pour charpente en creant une unite de 
production. 

A long terme 

L'etude des possibilites d'utilisation du gisement de calcaire pour 
construire une unite de fabrication de clinker. 
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PE.1 

I - ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE 

I.1 - ACTIVITES 

Le secteur peche en Guinee est caracterise par l' existence de deux sous­
secteurs : industriel, artisanal, maritime et continental. 

Avant la mise en route de l'usine de la Nouvelle Soguipeche le secteur peche 
industrielle se resumait aux segments production-stockage lorsque 
fonctionnaient les frigos du port de Conakry. 

Les navires de peche industrielle exploitaient theoriquement les eaux 
guineennes au dela de la zone des quinze milles. 
Leurs debarquements au port se presentent sous forme de cartons congeles de 
20 kg de "mixed fish" ou poisson africain. non prise par le consommateur 
europeen. Ces debarquements constituent la part en nature des droits de 
peche que les prives et armateurs europeens (regime C de l'accord entre la 
CEE et la Guinee) sont tenus de verser au titre des droits de peche. 

L' essentiel des captures des unites industrielles est exporte ; une bonne 
part de ces exportations, difficilement chiffrable, s 'effectue de maniere 
illicite sous forme de transbordements en mer. La congelation des especes 
nobles et le conditionnement de la crevette constituent les deux activites 
de la transformation. 

Le sous-secteur artisanal debarque la presque totalite de ses prises sur les 
debarcaderes du littoral guineen ; la production valorisee l'est en grande 
partie fumee. C'est le bonga (nom soussou de l'ethmalose qui est le poisson 
le plus prise pour la sauce) des poissons nobles ( otholi thes) 
l'agrementent cependant. 

L' aquaculture crevet ti ere fai t egalemen t son apparition en Guinee avec un 
projet d'elevage de 3 t/an de petites crevettes. Les crevettes et les queues 
de crevet te crues seron t trai tees, calibrees et congelees en bloc pour 
l'export. Le projet. dont l'experimentation a ete conduite pres de Koba 
associe, dans une societe d'economie mixte, l'Etat Guineen et une societe 
fran<;aise. 

I.2 - ACTEURS 

Les captures industrielles sont principalement le fait des flottes de peche 
etrangeres, 152 navires etrangers etant recenses en 1987 dans les eaux 
guineennes. On comptait 51,6 % de chalutiers, 28 % de thonniers et 11 % de 
cephalopodiers. 

Les 3 acteurs principaux de la filiere sont : 

- La Nouvelle Soguipeche, dent l'Etat guineen detient 51 % du capital social 
et la Societe lorientaise Jego-Quere 49 %. La Societe mixte exploite cinq 
chalutiers congelateurs et dispose d'une usine de transformation au port 
de Conakry. Elle emploie 114 personnes 
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La Societe pr1vee COGIP, dont 90 % du capital est gu1neen, affrete cinq 
chalutiers congelateurs sovietiques et dispose d' une chambre froide au 
port de Conakry. Elle emploie 218 personnes. 

- L' Etat enfin, par le bais de son bras executif, l' OPPI, ex ODEPI. Les 
actifs de l'Office pour la Promotion de la Peche Industrielle se composent 
d' une flot te de peche, 9 navires dont 2 hors d' activi te, de 2 entrepOts 
frigorifiques (le Centre Frigorifique Na ti on al et le Frigo de Kenyen, 
fruit de la cooperation espagnole), d'une fabrique de glace (29 t par 
jour) dont le fonctionnement semble episodique, d'ateliers de maintenance 
vetustes et d'un dock flottant a Conakry. Les fonctions de l'OPEPI 
consistent principalement a mettre a la disposition d' operateurs prives 
les unites de peche nationale et assurer la distribution, a partir du port 
autonome, du poisson congele de la peche industrielle sur le marche de 
Conakry. 

Il convient de souligner !'existence de !'Union des Societes de Peche 
Industrielle et Artisanale de Guinee qui regroupe des armateurs guineens 
affretant, entre autres, des chalutiers glaciers dont ceux geres par l'OPPI. 
De fait le qualificatif d'artisanal est ambigu et designe un equipement qui 
s'apparente a celui de la peche cotiere europeenne. L'Union represente les 
interets de la "peche artisanale avancee" conc;ue comme un tremplin vers 
l'armement a la peche industrielle. 
Les equipages des navires son t marginalemen t composes de na tionaux, en 
raison d'un savoir-faire encore embryonnaire. 

Le sous-secteur artisanal regroupe un effectif d' environ 8 000 pecheurs, 
dont 44,4 % a Conakry. Les marins et armateurs comprennent, semble-t-il, une 
part importante de migrants temporaires ou definitifs originaires de Sierra­
Leone. Ceux-ci ont contribue a introduire des techniques de peche ignorees 
des nationaux. La transformation et la commercialisation sont des quasi 
monopoles feminins. Au plan de la production comme de la transformation, les 
acteurs, echaudes par l'experience des brigades, sont reticents a des formes 
d' organisation de type cooperatif ou pre-cooperatif. On compte neanmoins 
quelques cooperatives de pecheurs a Conakry (Landreah Boulbinet) de femmes 
(Boffa). 

I.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

La structure des filieres peche industrielle et artisanale peut etre 
representee com.me suit : 

L'accord entre la Communaute Economique Europeenne et la Guinee d'une part 
entre en vigueur en 1983 et recondui t en 1986 et 1989, les arrangements 
conclus entre la Guinee et les armateurs prives d'autre part (1987), 
definissent les zones de peche dans lesquelles sont habilites a pecher les 
navires .. 



PECHE ARTISANALE 

SCIEURS DE LONG 

MENUISIERS QUINCAILLERS 

CHARPENTIERS DE MARINE 

ARMATEURS 

ARTISANS PECHEURS 

Vente du 
pois son 

MARCHE LOCAL 

Location de la pirogue 

TRANSFORMATRICES ET/OU COMMERCANTES 

PECHE INDUSTRIELLE 

SOGUIPECHE 
3 BATEAUX 

FLO'ITE ETRANGERE 
80 BATEAUX 

INDUSTRIE ET COMMERCE CAPTURES EN MER 

MARCHE GUINEEN EXPORTATION 
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II - FONCTIONNEMENT 

II. 1 - APPROVISIONNEMENTS 

Les debarquements de la peche industrielle plafonnent depuis le debut des 
annees 70 a 15 000 tonnes environ et ce malgre l'augmentation conjuguee des 
navires habilites a pecher dans les eaux guineennes et du volume total des 
captures estimees. La peche artisanale, dont 1' essentiel de la production 
est debarquee localement, contribue au deux tiers de l'approvisionnement du 
marche interieur. La Capitale re~oit plus de 50 % de ses prises. 

Les debarquements de la peche industrielle sent inclus dans les redevances 
de peche auxquelles sont astreints les navires etrangers. En fonction des 
clauses d'accords divers, les armateurs s'en acquittent dans des proportions 
variables en espece et/ou en nature. Les debarquements de la peche 
industrielle s'apparentent done a des importations deguisees. En raison de 
1' insuffisance des moyens de surveillance de la ZEE et par la meme de 
contrOle sur l'activite des navires, les mises a terre a Conakry sent tres 
en de~a des pourcentages en nature devant etre debarques. 

39 % - les emballages et l'electricite - des consommations intermediaires de 
l'usine de la Nouvelle Soguipeche (source Etude de faisabilite) sont 
d'origine locale ; il en est de meme pour 17 % des autres couts variables 
dont les produi ts necessaires au fonctionnement des installations de froid 
(ammoniac) et a celui de l'atelier (oxygene et acetylene). 

Pour la peche artisanale, les approvisionnements sont constitues par les 
moteurs hors bards et les engins de peche qui doi vent etre importes. Les 
premiers concernent les pirogues a membrure et proviennent pour l'essentiel 
du Japan. Le Centre de motorisation de Boussoura assure la diffusion des 
moteurs de la cooperation japonaise aupres des pecheurs par un systeme de 
location vente et egalement aupres de certains projets de peche artisanale 
implantes en differents points du littoral. 

Une usine de fabrication de filets nylon et propylene, financee par le FENU 
a hauteur de 2,5 Millions US $ devrait assurer 60 % des besoins en engins de 
peche dans un proche avenir. Elle proposerait 5 modeles de filet (soit 90 t 
de materiel par an} repliques du materiel careen et japonais, qui rencontre 
la preference des pecheurs. Pour le moment, les artisans s'approvisionnent 
aupres du marche prive a Conakry et marginalement a l' ODEPAG, structure 
dependante du SEP et chargee de la gestion du projet BAD-BADEA. 

La construction des pirogues releve des charpentiers de marine dont les 
unites de fabrication se deplacent en fonction de la demande. Une etude du 
CRHB a mis en evidence l'extreme faculte d'adaptation de cette activite a 
l'evolution des techniques de peche. 
L'essentiel de leurs consommations intermediaires et de leur equipement est 
d'origine locale. 



II.2 - OUTIL ET CAPACITE DE PRODUCTION 

Au plan des captures, le materiel guineen en peche industrielle compte 
actuellement 12 navires en activi te ou en etat de l' etre les trois 
chalutiers de la Nouvelle Soguipeche, deux congelateurs or1g1naires du 
Bresil livres fin 89 egalement mis A disposition de la societe d'economie 
mixte, et sept chalutiers glaciers dont la gerance est confiee a l'OPPI. 

Les trois chalutiers glaciers de peche semi-industrielle, selon les 
classifications europeennes, mesurent 58 m. Sur la base d'un rendement de 13 
t/jour, ils produiront 3 100 t chacun en annee de croisiere. Ils disposent 
par ailleurs de structure de congelation a o·. 
Le potentiel de production des chalutiers glaciers de 14 m. est voisin de 
4 t. par jour. En raison d'une periode d'exploitation insuffisamment longue, 
celui du congelateur d'origine bresilienne est inconnue. 

A terre, l'usine de la Nouvelle Soguipeche devrait etre capable, au premier 
trimestre 1991, de congeler quotidiennement 60 t de matiere premiere, soit, 
sur la base de 310 jours de travail, 18 600 t. La chambre de stockage 
refrigeree A 0°C de 1600 m3 permet de stocker le poisson congele destine a 
l'export ainsi que le frais, conditionne dans des bacs en polyester de 
20 kg et dont les debouches se trouveront sur le marche interieur. 
La fabrique de glace, pour les besoins de l'usine, des navires et la vente a 
des tiers, produira 4 000 t/an. 

L'usine de l'ex Soguimar, d'une conception analogue dispose d'une capacite 
de traitement de 5 425 t/an ; une unite de conditionnement de la crevette y 
est installee. 

La Societe COGIP dispose actuellement de 4 chambres froides a 0°. Une seule, 
de 1 000 t de capacite, est operationnelle ; 3 chambres congelateurs a -24° 
de 50 t chacune sont en cours de montage. Le planning des investissements de 
la Societe prevoie fin 1990, l' installation de 10 containers de 10 t de 
capacite sur Conakry et, en mars 1991, de 13 chambres froides a 0° de 50 t 
dans chacune des prefectures guineennes ; a moyen terme, une usine a glace, 
une usine de transformation, dont 50 % de la production destines a l'export, 
sont prevues. 
Il faut ajouter egalement, A Conakry, deux frigos : celui de Kenyen d'une 
capacite de 250 t, et celui de la Miniere de 100 t. de capacite exploite par 
un prive ; celui-ci possede egalement une unite de froid de 50 t a Kankan. 

Deux grands types d' embarcation peuvent etre distingues au niveau de la 
peche artisanale : les pirogues monoxyles, pouvant atteindre 6 m, taillees 
dans des troncs d' arbres ; les pi rogues A membrures parmi lesquelles les 
salons, avec tableau arriere, et les flimbotines reconnaissables A leurs 2 
etraves A la proue et A la poupe. Les premieres sont propulsees par pagaies 
ou voile ; A l 'exception du filet popoh, elles sont limitees aux engins 
passifs et la productivite du couple embarcation-engin de p~che apparait 
assez faible ; les flimbotines, associees au filet encerclant "reggae" 
peuvent avoir un potentiel de production de 1 800 douzaines de "bonga" 
(ethmalose en Soussou) par sorties, soit environ 2,5 t. 

Le fumage s' effectue sur le banda { fumoir) tradi tionnel, d' une capaci te 
variant souvent entre 200 et 600 douzaines de bonga. Les coefficients 
techniques en bois sont fonction des especes fumees. De nouveaux fours­
chorkors (FAQ, Bonfi, Conakry et Boffa) et des grillages resistants (FAO, 
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Kaback} sent introduits afin de faire baisser le paste des charges 
d'exploitation. 

II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

PE.6 

La flotte industrielle guineenne presente un niveau technologique heterogene 
: les trois chalutiers de Soguipeche sent neufs et disposent des equipements 
les plus modernes : sondeurs, radars, structures de congelation ; quelques 
mois d' exploitation ant par centre demontre que les chalutiers bresiliens 
souffrent de defauts de conception au niveau de l'arbre d'helice. Les usines 
de transformation (Soguipeche, l'ex Soguimar} presentent un niveau de 
sophistication qui ne semble pas toujours se justifier. Le dechargement des 
navires de la Soguipeche s 'effectue au moyen d' une pompe transferant le 
poisson de la cale sur un convoyeur a bande qui les achemine ensuite vers 
l'usine. Le recours a des dockers locaux, qui aurait un peu allonge la duree 
du debarquement, n'aurait pas greve la qualite du produit. 

La modernisation des embarcations de la peche artisanale est un processus 
maintenant bien engage : a Conakry, 91,3 % des pirogues a membrures, soit 68 
% du pare piroguier, etaient motorisees. Est experimentee, en differents 
points du littoral, l' implantation de caisses isothermes sur les 
embarcations qui permettent d'allonger la duree des sorties. C'est 
manifestement en aval de la phase captures que se si tuent les points 
nevralgiques de la filiere : conditions difficiles de debarquement -a meme 
le sol- insuffisance de la glace qui limite la commercialisation en frais, 
consommation elevee en bois lors du fumage et insuffisance des moyens de 
transports pour la commercialisation sur l'interieur. 

II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

- Infrastructures 

Au port de Conakry, elles sent extremement sommaires. De fait, le port 
autonome subit la concurrence de Dakar et de Freetown, ou les armateurs 
precedent a l'avitaillement et au carenage de leurs navires. Les 
installations de la Nouvelle Soguipeche suppleront neanmoins, en attendant 
le nouveau port de peche, a leurs carences : la societe peut vendre 3750 t 
de glace par an, s'ajoutant ainsi a la production intermittente de 
l'ancienne usine A glace (1974) elle peut fournir des services de 
reparation mecaniCUie et de shipchandler et vendre du gaz-oil stocke dans 
une cuve de 2 500mj de capacite. 
Une aire de debarquement et de mareyage de la peche industrielle fait 

cruellement defaut. La phase de mise a terre se deroule dans un desordre 
inextricable : la foule des acheteurs se presse derriere un cordon qui 
delimite la zone au sent seules habilitees a penetrer quelques mareyeuses 
en cheville avec des policiers senses assurer la protection du 
debarquement. La necessite de cette criee est a articuler avec 
!'organisation du mareyage. 

La presque to tali te des debarcaderes de peche artisanale affiche une 
carence totale d' infrastructures : en premier lieu des aires d' accostage 
ou pontons ; !'absence de ceux-ci rend les mises a l'eau des embarcations 
ou les debarquements extremement difficiles en saison des pluies ; absence 
de signalisation pour la securite des debarquements la nui t (Matakang 
projet FAQ Kaback excepte), absence d'aire de debarquements et de points 
d'eau, d'ateliers de reparation hors bard et magasin de pieces detachees. 
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En l'etat actuel de l'offre, les infrastructures de stockage paraissent 
suffisantes sur Conakry : les frigos de Kenyen et de la Miniere tournaient 
respectivement, en 1989, a 10 et 13 % de leur capacite (saison des 
pluies) . 

- Transport 

L' etat du reseau routier complique l' acheminement des marchandises sur 
l'interieur. 
La Societe COGIP dispose actuellement de 5 ca.miens frigorifiques dent 2 de 
15 t de charge et 3 de 10 t destines a approvisionner les futurs 
containers de Conakry et les cha.mbres froides situees dans les Prefectures 
de l'interieur. 

L'enclavement de certains debarcaderes littoraux et insulaires rend 
delicate la situation des pecheurs a l'egard des commerc;ants ; ceux-ci 
exercent alors un role determinant dans la fixation du prix d'achat : la 
faiblesse des marges degagees greve alors les investissements afferents a 
la production et aux transports de produits (barques) empechant ainsi 
l'obtention de gains de productivite et la diversification des debouches. 

- Telecommunication 

Les services de telecommunications (telex, fax) sent assures correctement. 

- Sous-traitance 

Au port de Conakry, l'OPPI s'assure des services de la SOAM (Societe Quest 
Africaine de Manutention) dent l'activite parait pour le mains episodique. 

- Conseil 

Theoriquement, l'OPPI a pour vocation l'assistance des operateurs du sous­
secteur dans la recherche de partenaires exterieurs de lignes de credit, 
d 1 etUdeS de projet, d I equipementS, de maintenance et de SUiVi de tOUteS 
ses activites. 
Force est de constater que l'Office National, occupe a la distribution des 
importations deguisees de la peche industrielle et a la gerance des 
bateaux et equipements nationaux, n' assurent pas ces taches d' ingenierie 
et de conseil. La conclusion des accords de consignation - qui releve de 
la rente de situation pour le proprietaire de la licence qui la concede en 
exploitation en proprietaire du bateau - se passe de ses services, com.me 
la recherche de financements necessaires a la mise en place des 
investissements. 

- Formation 

Un valet formation est integre a !'accord CEE-Guinee : il represente 
1 million de FF, dent la gestion est confiee a Soguipeche. Le contenu de 
ce valet formation, ainsi que le nombre des beneficiaires, reste a 
preciser. 
Il serait dommage que ce valet formation ne beneficie qu'a la seule main­
d'oeuvre de la societe mixte et ne concerne que les pastes de travail -
sur les navires et a terres - occupes par les personnels de celles-ci. Il 
doit etre en effet ouvert a d'autres acteurs de la filiere 
proprietaires, armateurs ou marins d'autres societes d'armement a la peche 
et toucher des domaines comme l'etude des marches a l'export et la gestion 



des unites de peche. Des etudiants de l'ISTPM devraient egalement trouver 
des opportunites de stage aupres des societes. 

- Energie 

Les ruptures d'approvisionnement sont frequentes et les entreprises sont 
obligees d'y pallier en s'equipant de groupes electrogenes, ce qui 
entraine un rencherissement des couts de production. 

II.5 - DISTRIBUTION NATIONALE ET EXPORT 

La distribution de la consommation est tres inegale selon les regions sur 
la capitale, elle atteint 40 kg/an/habitant centre 2 kg/an/habitant dans les 
regions forestieres. 

De meme que le riz, le poisson est un aliment strategique dont les autorites 
guineennes se sont efforcees de centraler la commercialisation et le niveau 
des prix sur Conakry. Outre theorique, le systeme d'encadrement des prix du 
poisson congele de la peche industrielle s' avere inefficace. Les prix du 
poisson achete a Soguipeche - 12 000, 11 000, 9 000 FG la caisse de 20 kg 
selon les categories - s'ajustent en fait a ceux de la peche artisanale sur 
les marches de Conakry. Le differentiel entre les prix au detail et au port 
alimente par ailleurs un reseau d'intermediaires dont la raison d'etre dans 
la filiere est totalement injustifiee. Le poisson de la peche industrielle 
concurrence, en bonne saison de la peche artisanale, la production de celle­
ci alors qu I il pourrai t remedier a 1 1 insuffisance de 1 1 Qffre en Saison 
pluvieuse et faire flechir le niveau des prix. La gestion defectueuse des 
frigos, plus que 1' insuffisance des capaci tes de ceux-ci, explique que le 
poisson de la peche industrielle ne joue pas un rale regulateur des marches 
de la Capitale. 

Le manque de glace et de caisse isotHermes sur les debarcaderes obere la 
conservation du produit de la peche artisanale. Il rend egalement critique 
la regularisation des apports aux marches de la capi tale. Par ailleurs la 
distribution en frais du poisson de la peche artisanale aupres des menages 
et de la clientele des supermarches et hatels gagnerait a une premiere 
transformation du produit : etetage, viscerage, ecaillage et conservation 
sous glace. C'est la fonction de l'ODEPAG que d'encourager de telles 
ameliorations sur les points de vente directs. 

La distribution du poisson fume a l'interieur du pays est pour l'essentiel 
l'apanage du secteur informel. Des circuits organises existent un 
groupement de femmes de Boffa achemine regulierement semble-t-il du poisson 
fume en region forestiere. Le cout du transport, mais egalement 
l'insuffisance de l'offre, explique l'ecart de prix de 1 a 10 (100 a 1 000 
FG/kg) du bonga fume entre Conakry et N'zerekore. 

Les exportations recensees par le Port autonome de Conakry sont residuelles 
(20 tonnes en 1989). Les Autorites guineennes - et cela est regrettable -
sont aussi peu au fait des activites des flottes industrielles dans leur ZEE 
que des debouches potentiels de leurs ressources maritimes sur les marches 
exterieurs. La croissance du volume des exports depend de la mise en place 
du programme de surveillance finance par la B. M, mais egalemen t de 
l' instauration d' une structure associant armateurs et representants du SEP 
pour la pratique des marches a l'export. Pour l'heure, la Nouvelle 
Soguipeche entend exporter 60 % de sa production (5 580 t selon l'etude de 
faisabilite) dont 50 % sur l'Afrique (Dakar) et 10 % sur l'Europe. 
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II.6 - INTEGRATION 

Les Autorites de la lere Republique ont developpe une strategie volontariste 
d' integration d' amont vers l' aval qui s 1 est soldee par un echec 
retentissant. Le prix d'achat verse aux societes nationales ne pouvait 
couvrir les couts de production et encore mains d'assurer le renouvellement 
des investissements. Les options affichees prennent le contrepied de cette 
strategie passee : Neanmoins pour que !'integration interne de la filiere -
telle qu'elle transparait dans les projets Soguipeche et COGIP en phase de 
demarrage - devienne realite, il faut que soient remplies un certain nombre 
de conditions desengagement de l'Etat de la commercialisation, 
assainissement (position oligopolistique de mareyeuses sur certaines villes) 
et organisation des marches, garanties et conditions incitatives aux 
investissements etrangers et nationaux. 

L'amorce d'integration interne entre les sous-secteurs industriel et 
artisanal a eu lieu : 1 'ex-Soguimar s' est ainsi approvisionnee en especes 
nobles aupres des artisanaux. 

Les relations d'achat entre les entreprises de peche industrielle et 
d'autres branches de l'economie nationale, meme si elles relevent de 
l'anecdotique, se sont developpees : les emballages utilises par Soguipeche 
proviennent de la Societe Guineenne d'emballage et se sent substitues aux 
imports prevus ini tialement. Les difficul tes d' acces aux pre ts bancaires 
soulevees par des operateurs soulignent 1 1 absence d' integration entre le 
secteur de la peche et celui des services. 

11.7 - CADRE INSTITUTIONNEL 

Les filieres peche industrielle et artisanale relevent de la competence du 
SEP. Le secteur peche a ete classe prioritaire dans le Programme lnterimaire 
de Redressement National pour la periode 1987-1989. 11 beneficie par 
ailleurs des clauses des regimes privilegies du Code des Investissements 
{article 8) . 

Depuis 1983, la Guinee est signataire des Accords de Peche CEE Pays ACP. 
L'accord a ete renouvele en 1986 et 1989. 11 porte sur une puissance de 
18 000 TJB. 
Le systeme d'attribution des licences fonctionne de la maniere suivante : le 
titulaire de la licence est necessairement guineen. S'il n'a pas de navire, 
il affrete un bAteau en abandonnant une part des prises ; il peut egalement 
conceder en exploitation de licence centre redevance au proprietaire du 
bateau. Les contractants passent alors un accord de consignation. 
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II.8 - COMPETITIVITE DE LA GUINEE 

Sur le poisson congele, la Guinee dispose d' un avantage comparatif par 
rapport a d'autres pays potentiellement concurrents tel que Senegal, Cote­
d'Ivoire, qui reside essentiellement dans le cout de sa main-d'oeuvre voire 
dans celui des consommations intermediaires locales en raison du taux de 
change entre le CFA et le FG. En egard au faible poids de ces deux pastes 
de charges d'exploitations et de l'intensite capitalistique des entreprises 
de transformation, cet avantage comparatif n'est cependant pas aussi 
determinant que souhaite. 

Les entreprises senegalaises sur lesquelles se fondent notre comparaison 
sent caracterisees par des ratios VA/CA extremement faibles. Ceux-ci sent 
revelateurs d'une faible retribution de l'utilisation du capital et du 
travail national. Celui de Soguipeche (Etude de faisabilite) se monte a 
45 % (il s'agit de la valeur ajoutee totale de l'armement et de l'usine). 



III - RESSOURCES 

III.1 - NIVEAU ET EVOLUTION 

La ZEE guineenne est 1 'une des plus riches d' Afrique de 1' Oues t les 
res sources accessibles aux unites artisanales et indus trielles se mon tent, 
toutes especes confondues, a 514 000 t. Neanmoins la distribution des 
captures par espece ( 1987) met en evidence une gestion non mai trisee des 
stocks : les especes demersales - cephalopodes et balistes exceptees - et le 
groupe crevettes et crustacees presentent des taux d'exploitation 
preoccupants avec respectivement 282 et 212 %. A l'inverse, les pelagiques 
apparaissent manifestement sous-exploitees. 

Le stock accessible a la peche artisanale apparait relativement preserve 
les pecheurs artisans deplorent cependant, en plusieurs points du littoral -
Kamsar nota.mment - la rarefaction de la ressource dQe a des incursions trop 
frequentes des navires industriels dans la zone des 15 milles. 

III.2 - ATOUTS ET CONTRAINTES 

- Les atouts : 

Ils consistent en l' abondance relative de la ressource, en un marche 
interieur largement sous-approvisionne, et en dl'existence d'industries de 
transformations recentes. 

- Les contraintes 

Elles resident en 

L' absence de moyens de surveillance de la ZEE qui rend difficile la 
definition d'une politique d'amenagement des pecheries, 
la deficience des infrastructures portuaires a Conakry, voire A Kamsar 
un savoir-faire en peche industrielle inexistant, 
des comportements prebendiers dans l'attribution des licences ou la mise 
en exploitation de celles-ci qui tendent a renforcer le caractere rentier 
du secteur, 
l'inorganisation, ou la mauvaise organisation, de la commercialisation ; 
des situations oligopolistiques maintenues parfois avec la complicite des 
Autorites, contribuent au maintien artificiel de prix eleves, 
les coQts des transports sur les marches forestiers. 
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IV - MARCHE ET CONCURRENCE 

IV.1 - ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

Les ressources des cotes de l'Afrique de l'Ouest ont suscite depuis 
longtemps l' attrait des flottes de peches etrangeres ; on peut citer pour 
preuve la tradition mauritanienne des langoustiers bretons, le deploiement 
de la flotte marocaine le long des cotes sahariennes et 1' engouement des 
accords de peche entre la CEE et les Etats Africains. 
La manne de l'or bleu est cependant devenue mains florissante du fait de la 
surexploitation des ressources par des unites etrangeres : l'etat des stocks 
des Etats du Golfe du Benin en temoigne. 
Le cas guineen tranche dans ce contexte : si la surexploitation de certaines 
especes a ete et est encore une realite, la plupart des stocks apparaissent 
relativement preserves par ailleurs, sous reserve d'un amenagement 
rigoureux des pecheries, le secteur de la peche industrielle offre des 
perspectives de valorisation pour les stocks non accessibles a la peche 
artisanale. 

IV.2 - MARCHE GUINEEN 

L' objectif des activites guineennes est de porter a 15 kg par an et par 
habitant la consommation de poisson. La realisation de celui-ci, compte tenu 
de la croissance demographique, necessi te de tripler le volume disponible 
sur le marche national. 

Les habitudes alimentaires des populations sont favorables a l'augmentation, 
dans cette proportion, des mises sur le marche. 

En l 'etat actuel des connaissances - que viendra combler 1' etude (Projet 
US/GUI/89/203) sur les marches et la formation des prix sur les produits de 
la mer - il est possible d'affirmer : 

- les marches apparaissent aussi segmentes et inorganises que les circuits 
de commercialisation (A !'exception de ceux cites plus haut - Boffa-zone 
forestiere et vraisemblablement des circuits traditionnels 
transfrontaliers Guinee Mali que les pecheurs bozzos, sur le Niger, 
alimentent) 

- la "preference" des Guineens pour le fume est vraisemblablement rapidement 
reversible 1' exemple de Kamsar ou les revenus de la population sent 
superieurs A la moyenne guineenne, met en evidence que les frais peut 
supplanter le fume, voire que les parts de marche des especes nobles 
peuvent s' accroitre au detriment de celles du "bonga", le niveau des 
revenus sur la ville de la CBG reste cependant une exception dans le 
pays age economique guineen de fai t, toute etude de marche sur les 
produits de la mer guineenne doit integrer !'impact des programmes 
d'ajustement sur les secteurs "exposes" (au programme) et les revenus des 
agents qui y sent impliques ; il est vraisemblable que l'elasticite prix 
de la consommation produits alimentaires doit etre elevee et que le 
deplacement de la structure de la consommation en produits de la mer de 
poisson africain vers les especes nobles n' est pas envisageable a court 
terme. 
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IV.3 - MARCHE A L'EXPORTATION 

Pays limitrophes / Sous Region 

- Les marches senegalais et ivoirien constituent des debouches traditonnels 
des operateurs impliques dans la filiere. La Nouvelle Soguipeche compte 
exporter (lorsqu'elle tournera A plein regime) sur l'Afrique - Senegal et 
Cote d'Ivoire 4 650 t de poisson congele ; elle beneficiera des reseaux de 
Jego Quere, sur le Senegal et la Cote d'Ivoire experimentes avec la SAPO 
(Societe ivoirienne) ; la societe COGIP projette egalement d'exporter vers 
la Cote-d I Ivoire a l' issue de la construction d I une usine de 
transformation realisee fin 1992. 

L' elargissement de ces marches reste hypothetique : la forte croissance 
des importations de poisson congele - 13,2 % de croissance annuelle 
moyenne - en Cote-d'Ivoire - entre 1983 et 1986 s' est estompee par la 
suite. 
Les couts de production de la Guinee peuvent neanmoins lui permettre de 

gagner des parts de marche. 

- Des flux dont les volumes restent indetermines existent entre la Guinee et 
les pays voisins : guedj - dont quelques pecheurs artisans ant experimente 
la fabrication - en direction du Senegal, poisson fume, en direction du 
Mali, cite plus haut. 

Autres marches 

- La Gui nee peu t se posi tionner sur des produi ts a hau te valeur marchande 
dont les pays europeens sont structurellement importateurs. Les marches 
europeens de la crevette entiere - et notamment la France 45 000 t d'input 
en 1989 - est en forte progression. Le marche des poissons de froid, mains 
anime, offre cependant des prix remunerateurs a des produi ts d' origine 
africaine. 
Nous donnons ici a titre d'exemple les prix FOB et ceux pratiques sur les 
marches de Rungis (France) 

Prix FOB Cours moyen 
a Rungis 

en % 
Sept 89 Sept 90 Sept.89 Sept.90 

F/kg F/kg F/kg F/kg 

Dorade rose moyenne 30.7 33.4 40 42.9 + 7,3 

Limande Sole 23.4 27.7 32 36.7 + 14.7 

Gambas Tl 122.7 112.6 140 129 - 7.9 

Langoustines 
congelees 168.7 119.0 190 136 - 28.4 

Capitaine - 26.1 - 35 -
Source Mercuriales - Sept.90 
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- Le marche des cephalopodes, et plus particulierement celui de la poulpe, 
est caracterise par des tendances haussieres. Les debouches sur le marche 
japonais , via Las Palmas, du poulpe pourraient etre explores. 

- Le marche de la farine de poissons a franchi la barre des 400 $/t (CAF 
Hambourg). Il est dependant des cours des oleoproteagineux et est domine 
par les producteurs latino-americains la valorisation par ce biais des 
stocks de baliste apparait extremement risquee. 

- L' aquaculture crevettiere guineenne ne peut justifier pour le moment la 
transformation de cette espece benthique repulsive pour les habi tudes 
alimentaires guineennes. 

V - PROPOSITIONS DE STRATEGIES 

V.l - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La Nouvelle Politique 
l 'objectif fondamental 
sociaux que le Pays 
ressources halieutiques 

de developpement des peches s' articule auteur de 
suivant : " maximiser les benefices economiques et 
peut retirer de !'exploitation rationnelle des 

de sa zone economique exclusive". 

Tout en assurant la promotion simultanee de la peche artisanale et de la 
peche industrielle, le developpement de la filiere doit satisfaire aux 
objectifs suivants : 

- valoriser tout en le preservant le potentiel halieutique, 
- augmenter la consommation en proteines de la population, 
- accroitre les recettes d'exportation et ameliorer la balance commerciale 

en devises, 
- rentabiliser les equipements existants OU en COUrS de realisation (ports, 

flotte, etc ... ) 

V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

La peche industrielle est une activite hautement capitalistique dont les 
profits trouvent leur origine, en Europe, d'une demande structurellement 
deficitaire sur certaines especes et de prix garantis par l'organisation des 
marches. Ces conditions sont loin d'etre reunies en Guinee. 
Le diagnostic de la filiere a, en effet, permis d'identifier les goulots 
d'etranglement. 

- en premier lieu "1' evaporation" de la ressource et avec elle d' une part 
non negligeable des debarquements prevus au titre des licences, 

- une gestion des pecheries qui releve de l'empirisme, meme si les moyens de 
surveillance qui permettraient de la rendre optimale font pour le moment 
defaut ; !'attribution des licences a la peche de fond et aux crevettiers 
ne peut continuer a un tel rythme sans danger pour les stocks, 

- la non-maximisation des recettes tirees des licences, 

l'insuffisance des infrastructures au port de Conakry : plan d'eau, criee, 
fabrication de glace ecaille, installations d'avitaillement et de carenage 
des navires, 
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l'absence de mecanismes de financement A l'armement a la peche 
industrielle com.me a l'affretement, 

l 'engagement encore trop prononce de l' Etat au niveau de la 
commercialisation, lequel s' accompagne d' effets pervers incontroles, tel 
que le caractere speculatif du marche du poisson A Conakry, 

- l'inorganisation du mareyage, 

l'absence d'integration des marches provinciaux a celui de la Capitale. 

En outre l'industrialisation n'est pas le stade ultime du developpement du 
secteur qui serait con~u comme lineaire. 

Dans certains pays de la Sous-Region tels que le Senegal ou le Ghana, voire 
meme en Guinee la peche artisanale a considerablement augmente ses mises a 
terre grace a une remarquable adaptation A des techniques nouvelles : la 
comparaison du rapport valeur ajoutee/production entre les sous-secteurs 
artisanal et industriel s'etablit en faveur du premier. 

Une strategie d'industrialisation des peches "A marche forcee" est A 
proscrire. Toute strategie doit etre fondee sur la valorisation concomitante 
et non antagoniste des stocks accessibles aux unites des deux sous-secteurs. 
Elle doit viser A : 

"optimiser les relations de partenariat entre acteurs guineens et 
operateurs etrangers dans une perspective de meilleure valorisation des 
ressources halieutiques, 

- lever les obstacles techniques et organisationnels A l' augmentation des 
debarquements et A la fourniture des matieres premieres aux industries de 
transformation locale, 

assurer les conditions financieres en faveur de reels producteurs 
nationaux, 

- structurer et organiser la profession de mareyeur. 

V.3 - STRATEGIES PROPOSEE 

Face aux infrastructures existantes et A l' emergence d' operateurs prives, 
donner la priorite A un developpement contrOle de la peche semi-industrielle 
s'appuyant sur une politique rigoureuse d'amenagement des pecheries. Un tel 
soutien aux societes d'armement est A envisager selon le programme suivant : 

- A court et moyen terme 

Creation d'un mecanisme de financement en faveur des differents operateurs 
par la constitution d'un fonds depose aupres d'une banque de tutelle. 60 % 
des res sources seraient avancees par l' Etat et inscri ts au Budget, le 
solde provenant d'emprunts exterieurs 

L' octroi des fonds pourrai t s 'effectuer selon les modali tes en vigueur 
pour le projet Credit Rural ou le projet Peche Artisanale : le credit est 



attribue au beneficiaire appartenant a un groupe ou societe de caution 
mutuelle dont les membres sont lies par un engagement de co-solidarite sur 
les dettes contractees. 

Inci tation au debarquement et assainissement du marche par la creation 
d'une criee au nouveau port de Conakry comprenant points d'eau, 
installations de premiere transformation du produit, tables de travail et 
entrepots de stockage. 

Stimulation du commerce de detail en frais par l'implantation de 2 
fabriques de glace ecaille au freon 12, l 'une a Conakry et l' autre A 
Kamsar, alimentant la criee, la peche artisanale et les marches. 

En prolongement du projet BAD/BADEA, developpement d' un armement semi­
artisanal ( vedet te) specialise dans la peche aux cephalopodes ( poulpes) 
sous reserve que le resultat des premieres investigations soit confirme 

- A long terme (et en fonction des resul tats des mesures envisagees plus 
haut) 

Amplification du soutien financier au benefice des societes ou 
cooperatives d'avitaillement des navires en mettant A leur disposition des 
lignes de credit. 

Reorganisation des unites de fabrication de glace ecaille (selon 
l'evolution du projet COGIP} 

Valorisation en aval par l'implantation d'unite de transformation du 
baliste en farine suivant le developpement de l'aquaculture crevettiere et 
du valet pisciculture de l'ODEPAG. 
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FILIERE BOIS I 



I - ORGANISATION GENERALE 

I.1 - ACTIVITES 

La filiere bois s 'articule autour de deux activites paralleles distinctes 
et sans relation directe entre elles : 

- le bois d'oeuvre 
le bois energie 

Le bois d'oeuvre integre toutes les activites de transformation qui vont de 
l'exploitation forestiere au sciage (lere transformation) jusqu'a la 
fabrication finale des produits finis (seconde transformation) 

Ces operations de premiere et seconde transformation s'effectuent le plus 
souvent dans des regions assez eloignees l'une de l'autre 

- le sciage en zone forestiere, plutot au sud est du pays 
la menuiserie (seconde transformation) davantage en zone urbaine a plus 
forte concentration de population 

Entre ces deux poles souvent eloignes, le transport des sciages constitue 
un maillon important de la chaine. 

Le bois energie, de beaucoup le plus important en volume, se subdivise en 
deux categories : 

- le bois de f eu 
- le charbon de bois 

Le bois de feu se presente sous la forme de morceaux de bois de 60 a 80 cm 
de long, de 2 a 6 cm de section ou diametre, rand ou refendu. 

Il provient d' arbres ou de branchages et arrive fac;onne sur les marches 
locaux. 

Le charbon de bois est8aprincipalement consomme dans les centres urbains et 
principalement a Conakry ou il arrive en sacs de 50 et 100 kg chez des 
intermediaires qui le revendent generalement au detail a la population. 

I.2 - ACTEURS 

- Pour le bois d'oeuvre : 

les exploitants forestiers 
les scieurs de long informels debitant le plus souvent a la 

tronc;onneuse des equarris 
les scieurs mecanises (scieries) 
les transporteurs, simples prestataires de service et non specialistes 
du bois 
les menuisiers fabricants de meubles et d'ouvrages en bois 
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Il n'existe aucune entreprise importante significative, et celles que l'on 
cite habi tuellement en tant que telles sent pratiquement arretees, sinon 
totalement : 

- la scierie USCZ de N'Zerekore 
- l'usine de panneaux de Seredou 
- la menuiserie SONFONIA 

Aucune de ces trois usines creees a l 'epoque pour etre des leaders n' ont 
ete en mesure d'assurer une production satisfaisante. La scierie a 
fonctionne pendant quelques temps, mais en tournant toujours tres au­
dessous de ses capacites. 

Pour le bois energie 

les coupeurs de bois de feu qui les fa9onnent et les commercialisent 
(secteur informel), 

. les charbonniers. transporteurs et revendeurs dans les centres urbains. 

Les facteurs de structuration et de dynamisme de la filiere resident dans 
l' application de la poli tique forestiere et du plan d' action qui a ete 
propose en 1988 et qui doit faire l'objet d'une prochaine mise en 
app lie at ion. 

1.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

Le schema d' organisation est presente page suivante. Cette filiere est 
l'une des plus structurees. parmi les filieres industrielles guineennes. Le 
schema a ete elabore a partir du T.E.I. 

B.2 



rr-lANSPOR7S 

~tENUISERTtS 
METALLIQUES 

ENERGIE 

ETURE-VERNIS 
LAOUES 

EAU 

I GI< u_M ES -J 

-------11 ENEl~GIE I fS.Ef.?VICES 
+ - - [~.----. -c--c1 ~ c· E o F\. ~ 

[ BTP ~I~~ 

ITTTUESJ 

OUVRAGES EN BOISJ• . lau1NCAILLErmj 

f I PRODUITS 
-__,CHIMIQUES 

CO l'~ S(J J,,1 Jv1 AT l CJ l'J 
to 
I 

w 



II - FONCTIONNEMENT 

II.1 - APPROVISIONNEMENTS 

Les inputs sont limites aux outillages et pieces de rechange qu' il faut 
necessairement importer, tandis que la matiere premiere principale, le 
bois, vient pratiquement toujours du pays. 

Sur les 50 000 m3 de sciages consommes par an, 
3 000 m3 d'importation, fraude incluse. Et 
repondent-elles a une necessite : 

on ne releve guere plus de 
encore, ces importations 

une qualite de sciage sensiblement super1eure a celle des scieries et 
dont ant besoin les entreprises les plus importantes de Conakry, 

- une moindre pression sur le potentiel forestier national qui est en 
partie menace de surexploitation. 

En outre, les importations de panneaux contreplaques sont justifiees pour 
deux raisons : 

- il n' existe pas d' usine de contreplaque en Guinee (la chaine de 1 'USCZ 
est arretee et difficilement rehabilitable) 
la ressource forestiere serait insuffisante pour approvisionner une 
chaine de deroulage, et le marche guineen est trap faible pour 
l'envisager. 

Les quincailleries pour les meubles et le batiment font partie de la liste 
des produits importes, frequemment de Chine, et pour lesquels des 
substitutions ne sont guere possibles au dela des articles extrement 
sommaires ; equerres de renforcement, pattes a scellement, pentures ... 

Il existe en Guinee plusieurs usines de peinture et vernis, et ces produits 
sont normalement achetes localement. 

La filiere bois est suffisamment homogene et integree dans le pays avec des 
points communs pour que les echanges interprofessionels, quoique informels, 
s'operent naturellement. 

Il en est de meme des relations de la filiere avec la population, les 
metiers du bois ayant un caractere traditionnel dans le pays. 

II.2 - OUTIL ET CAPACITE DE PRODUCTION 

Premiere transformation : 

L'exploitation forestiere conduit essentiellement a la production de 
sciages. Ceux-ci sont obtenus selon deux processus, la production annuelle 
gravitant auteur de 50 000 m3 : 

Dans une scierie : on en denombre une quinzaine installees dans le pays, 
toutes vetustes, en mauvais etat, et pratiquement non rehabilitables, 
tant elles sont degradees. Seulement 4 ou 5 fonctionnent, a temps partiel 
et dans des conditions precaires. La production globale des scieries 
devrait se situer auteur de 7 000 a 8 000 m3/an. 
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En plein air par des scieurs de long dont le nombre reste une inconnue 
car ils ne sont pas recenses. Ils representent pourtant la production de 
loin la plus importa.nte des sciages consommes, soi t 80 % a Conakry et 
pres de 100 % dans les regions les plus reculees de l'interieur du pays. 

Leur production globale serait de l 'ordre de 40 000 m3/an et peut-etre 
davantage. On n'en connait pas le nombre exact, et leur productivite est 
variable, la plupart travaillant aujourd'hui avec des tron9onneuses. 

I1 faut savoir que l' activite des scieurs de long est saisonniere. Ils 
s'activent davantage en Saison seche, eta.nt occupes par les taches rurales 
en saison des pluies. Le prix des sciages varie au cours de l' annee en 
raison de ce fonctionnement discontinu. Tout ce reseau de scieurs de long 
releve du secteur informel. 

Seconde transformation : 

Elle est entre les mains d'entreprises de menuiserie de moyenne importance 
(maximum 30 personnes) et de nombreux artisans disperses a Conakry et dans 
tout le pays. 

Les plus importantes possedent un atelier equipe de plusieurs machines. Il 
y en aurait peut-etre 10 a 15 a Conakry qui soient un tant soit peu 
organisees. 

Un sondage plus prec1s permettrait d' avancer le chiffre de celles mains 
importantes possedant une ou deux machines ; une combine raboteuse-degau et 
une scie circulaire sur table, ou un ruban beaucoup plus rare semble-t-il. 
Leur nombre peut etre estime entre 50 et 100. 

Enfin les plus nombreuses, sans machine, produisent a la main. Elles sont 
plusieurs centaines et leur nombre varie en cours d' annee, leur travail 
pouvant etre occasionnel. 

Parmi elles, il faut signaler celles que l 'on nomme menuisiers-tapissiers 
et qui fabriquent des fauteuils. Ils recouvrent de tissus des carcasses 
faites de planches brutes coupees et assemblees generalement par simple 
clouage. On ne peut parler de performance technologique a aucun niveau de 
la filiere tant les moyens de production apparaissent tres limites, et les 
produits de qualite mediocre. 

Corrolairement a ce constat, force est de ne constater aucune exigence pour 
esperer obtenir mieux et elever la qualite, estimee suffisante ou sans 
importance. Ce manque de motivation deconcerte. De meme, les innovations de 
produits quelque peu originaux et les initiatives meme modestes prises dans 
cette direction sont extremement rares et l'enquete n'a pu en deceler. 

L'examen des produits pris individuellement confirme ce constat : 

Sciages : Les entreprises ne sont pas performantes, beaucoup s'en faut et 
les sciages obtenus ne sont pas competitifs avec ceux des scieurs de long. 
Aussi peut-on s'interroger sur l'opportunite de developper les scieries en 
Guinee. 

La qualite des sciages est mediocre et il faut reconnaitre que celle des 
scieurs de long est de niveau encore inferieur. 
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Meubles : Les moyens de production sont artisanaux, que !es ateliers soient 
equipes de machines au non. Rares sont les entreprises ayant quelques 
notions de gestion au qui aient une strategie. 

Parmi les exceptions il faut cependant noter celles qui relevent des 
missions au qui, montees par elles et res tees sous leur influence, ant 
conserve une structure d'organisation. 

Les meubles commercialises, parfois cossus de presentation et clinquants de 
vernis, presentent pratiquement taus des defauts qui les rendraient 
invendables dans un autre contexte. Autrement dit, dans la situation 
actuelle, hormis les questions d' equipement, une exportation de meubles 
s'avererait impossible. Mais le plus grave et qui empeche meme une 
eventualite de la sorte, c'est que les defauts en question n'apparaissent 
pas aux yeux des utilisateurs, meme si on les leur montre. Au dessous de 
cette qualite de meubles qu'on peut designer comme consommables localement, 
existe un mobilier beaucoup plus rustique, a destination exclusivement 
africaine. Il s' agit de meubles "caricatures" faits de planches clouees 
pratiquement non rabotees tables bancales aux pieds depareilles avec 
dessus fait de planches disjointes : chaises qui leur sont assorties, avec 
dossier vertical dans le prolongement des pieds, etc ... 

Ce mobilier rustique est evidemment produit et achete par les menages aux 
revenus modestes. Cependant, pour le meme prix de revient et avec seulement 
un peu de soin on pourrait obtenir beaucoup mieux. Et quelques notions 
d' organisation et de methode permettraient de faire a la fois mieux et 
moins cher si la notion de cout etait a prendre en consideration. 

II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

La filiere bois souffre de defaillances chroniques a taus les niveaux 

- vetuste des equipements et du materiel, 
- qualite mediocre des produits presentes, 
- niveau de qualification professionnelle des intervenants tres 

insuffisant, 
- inorganisation du marche. 

S'il est d'usage de regretter cette situation, il semble que ce soit plut6t 
par principe que par conviction car chacun s 'en accomode plus ou mains 
bien. Et les mauvaises habitudes sont tellement ancrees que cette vision 
negative pourrait risquer de paraitre exageree aux intervenants de la 
filiere qui n'ont pas toujours les elements de comparaison suffisants pour 
s'en rendre bien compte. 

La Gui nee qui n' est pas a propremen t par !er un pays fores tier, n' expo rte 
pas de bois. Ses ressources forestieres sont consommees localement et dans 
ce domaine, le pays vi t en regime presque ferme avec seulemen t quelques 
importations de sciages et contreplaques. 

Aucune scierie de type europeen qui puisse servir de reference. n I etan t 
venue s' installer pour juger de ce que doi t etre une unite de sciage 
normalement organ1see, le pays est insensiblement arrive depuis 
l'independance a un niveau de mediocre qualite. Les responsables rencontres 
n'ont pas reellement conscience de cette situation. 
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Sur une quinzaine de petites scieries recensees dans le pays, il n'y en a 
pas plus de 5 qui fonctionnent, avec un tawc de capacite au-dessous de 
10 %. La force de l'habitude fait qu'on ne le remarque plus. La 
"debrouille" est la regle generale d'ou les contraintes auxquelles serait 
soumis tout industriel envisageant de s' installer et de reussir dans ce 
contexte. 

II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

- Le transport est surtout un probleme de distance car le reseau routier, 
en particulier la route bitumee qui rejoint Seredou a Conakry permet un 
acces facile en toute saison. Seul le tron~on Seredou-Nzerekore, piste en 
mauvais etat avec un bac a traverser, est un obstacle pour desservir 
cette derniere ville. 

- LI energie electrique est tributaire de groupes electrogenes pour les 
unites autonomes, tandis que les menuisiers de Conakry possedant des 
machines sont raccordes au reseau. Les pannes et interruptions prolongees 
de courant dans la journee l..es amenent parfois a travailler la nuit. 

- L'absence totale de formation constitue un handicap majeur. Il existe 
theoriquement des C.F.P. (Centres de Formation Professionnelle) mais le 
responsable de la formation interroge a ce sujet repond en toute 
franchise : 

il n'y a pas de matiere premiere, done pas de travaux pratiques 
les equipements font defaut 
les formateurs sont incompetents. 

Pour fonder ce dernier argument, il ajoute que ces formateurs sont 
precisement eux-memes issus de cette formation on ne peut plus deficiente. 
Autrement dit, la formation n'est qu'un semblant. 
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III - POTENTIALITES 

III.1 - NIVEAU ET EVOLUTION DE LA RESSOURCE 

Les ressources forestieres guineennes sont relativement eloignees de 
Conakry qui represente le centre principal de la seconde transformation et 
de la consommation. Les quantites sont en outre limitees, et !'importance 
des besoins en bois d'oeuvre peut justifier des importations de sciages par 
le port de Conakry. 

Les forets et zones boisees de Guinee se repartissent comme suit 

- Les mangroves 
- La f oret dense 
- La foret claire 

250 000 ha 
700 000 ha 

1 600 000 ha 

2 550 000 ha 

auxquelles s'ajoute la savane arboree sur 10 600 000 ha environ. 

Si la foret dense se trouve essentiellement dans la Guinee forestiere, 
region a laquelle el le a donne son nom, on trouve aussi du bois dans les 
autres regions en quantite moindre, mais cependant exploitable, ainsi : 

- en Guinee Maritime, la foret represente 8,3 % du territoire 

les mangroves 
le reliquat de foret dense 

250 000 ha 
50 000 ha 

- En Moyenne Guinee, la couverture forestiere est de 13,4 % 

la foret dense 
la foret claire 

50 000 ha 
Boo ooo ha 

- En Guinee fores tiere, la foret ne depasse pas 12 % de densi te avec une 
foret dense de 600 000 ha 

- Enfin, la Haute Guinee possede 800 000 ha de foret claire avec un taux de 
couverture boisee de 8,3 %. 

Il y a lieu d'ajouter la ressource provenant de plantations et qui comprend 
en outre des essences resineuses introduites dans les zones d'altitude. 

Selan les sources d'information, les chiffres different quant aux surfaces 
representees par les plantations. Le chiffre de 10 650 ha indique par le 
rapport annuel de la Direction Nationale des Eaux et Foret parait le plus 
plausible. 

III.2 - CONSOMMATIONS ACTUELLES ET BESOINS FUTURS 

Trois formes de bois consomme peuvent etre identifiees 

- Bois d'oeuvre : exclusivement sous la forme de sciages 
- Bois energie : bois nature! et charbon de bois 
- Bois de service : divers usages sous la forme de bois rand (marche 

totalement informel signale pour memoire). 
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Bois d'oeuvre : 

Le bois est utilise sous forme de sciages pour le batiment, menuiserie et 
coffrage, et pour la fabrication des meubles. La consommation 
correspondante est estimee a 50 000 m3/an. 

Ces sciages comprennent deux categories : 

- les sciages en provenance des scieries : 15 % de la consommation 
- les sciages artisanaux sous la forme de madriers provenant des scieurs de 

long, et debites en planches par la clientele des artisans ou des 
revendeurs urbains. 

Ces sciages artisanaux representeraient pres de 80 % du marche. Les 
importations, de l' ordre de 5 % , completent les besoins en sci ages de 
qualite les bois proviennent d'autres Etats africains (Gabon 
principalement). 

Le marche des consommateurs peut etre partage de la fa~on suivante 

- Consommation urbaine 
- Consommation non urbaine 

35 000 m3 
15 000 m3 

Besoins futurs Le Programme de Redressement National prepare pour la 
reunion du groupe consultatif en mars 1987 aboutit pour l' an 2000 aux 
consommations du tableau ci-apres qui reprend les trois premiers 
scenarios : 

1 Consommation ne suivant que les effets de la croissance demographique 

2 Effets de la croissance demographique + croissance de la consommation 
individuelle a raison de : 

0,5 % par an pour la periode 1987 - 1990 
. 1 % par an pour la periode 1990 - 2000 

3 - Consommation basee sur les estimations de 1987 + influence de la 
croissance generale de la consommation interieure de + 5 % par an 

En m3 de sci age zones zones 
urbaines rural es TOTAL 

Consommation 
actuelle 35 000 15 000 50 000 

Consommations 
en l'an 2000 
- Scenario 1 40 285 15 825 56 110 
- Scenario 2 40 895 16 065 56 960 
- Scenario 3 40 515 17 365 57 880 

On peut etre certain, au-dela des seules hypotheses emises en matiere de 
consomma ti on de bois d'oeuvre, que les besoins sent appeles a croi tre 
fortement dans les annees a venir. 

Liee au developpement economique qu'on peut attendre du pays, la 
consommation de bois d'oeuvre risque aussi d' augmenter pour rattraper le 
retard qui a ete pris sous l'ancien regime. 
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Bois energie : 

Les Services Forestiers admettent le chiffre de 7 500 000 m3 de bois 
consomme actuellement pour l'energie. 

Compare au bois d'oeuvre, le volume de bois energie est 150 fois plus 
important. Bien entendu, il ne s' agi t pas des memes categories et les 
quali tes ne peuvent etre comparees. Le bois naturel est consomme dans 
1 'ensemble du pays au il fai t 1' ob jet de coupes et de ramassage par les 
populations pratiquement sans intermediaire, femmes et enfants participant 
a cette operation. Le charbon de bois est consomme essentillement a Conakry 
et tres peu dans 1' interieur du pays. Les consommations de bois energie 
pour Conakry ont ete estimees a : 

- 430 000 m3/an de bois 
446 000 m3/an transformes en charbon de bois, ce qui correspond a 50 000 
tonnes de charbon. 

Les besoins futurs previsionnels qui sont de 11 300 000 m3 en l'an 2000 et 
de 18 500 000 m3 en 2025, suivent logiquement le taux d' accroissement 
demographique du pays. 

Bois de service (pour memoire, en raison de son appartenance au secteur 
informel) 

11 s'agit de perches, poteaux, piquets, et des bois rands en general 
utilises en echaffaudage ou pour etayer les batiments en construction. En 
zone rurale, les bois servent aussi a la confection des cases et des 
charpentes, etc ... On ne connait pas les consommateurs, et les autorites 
forestieres ant seulement etabli des estimations de l'ordre de 275 000 m3 
en equivalent bois rand. Les besoins futurs devraient egalement suivre 
l'accroissement demographique. 

III.3 - PRIX DE REVIENT 

Pour le bois d'oeuvre, Le pr ix d' acha t des sci ages depend de plusieurs 
facteurs 

- la nature de !'essence : (acajou, lingue, samba, etc ... ) les essences les 
plus recherchees etant evidemment vendues plus cher 

- 1' origine des bois : les sciages importes, mieux scies et de meilleure 
presentation, sont d'un coat plus eleve que ceux en provenance des 
scieries du pays. Et les sciages obtenus par les scieurs de long sont 
meilleur marche. 

le lieu de vente : a Conakry, le prix du bois est plus eleve que dans 
l'interieur du pays, en raison principalement du transport. 

Le tableau 1 montre les prix pratiques selon le lieu, l'essence et 
1 'origine des bois. La vente de bois energie se presente de la fac;on 
suivante : 

Pour le bois nature a Conakry, !es prix sont au petit tas pose par terre : 
75 a 100 FG pour 3 ou 4 brins dont le volume approximativement calcule 
rendrait le bois a 30 - 35 000 FG/M3. 
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PRIX DES BOIS EN M3 SCIAGE - TABLEAU 1 

====================================== 

Acajou et 
bois rouges Iroko Lingue Samba 

Bois en provenance des scieurs I 
de long vendus a Conakry 

- en madrier (22-30 x 14-15 cm) 100 000 100 000 125 000 65 000 
- en planche (ep. 3 cm) 185 000 100 000 

Bois en provenance des scieries 
livre a Conakry aux menuiseries 

- en planche 225 000 275 000 160 000 

Bois importe vendu a Conakry 

- en planche 250 000 165 000* 

Bois vendu a Kissidougou 

- en planche (origine scierie) 90 000 60 000 

* Origine Guinee. 

Frake Douka 

225 000 

250 000 400 000 

Okoume 

400 000 

to 
• 
~ 
~ 



Pour le charbon de bois, la ven te au sac de 100 kg est de 3 500 FG. 
Plusieurs sondages ant confirme ce prix. La vente au detail se fait au 
contenu de mesures diverses a l'initiative de chaque revendeur : 75 FG la 
boite type bonbon (diametre 13 cm et hauteur: 4 cm). 

11 ressort que le prix au kg de la vente au detail est de l'ordre de 4 fois 
superieur A celui pratique au sac. 

Mais la vente au sac presente plusieurs inconvenients 

- acheter un sac plein est un investissement non negligeable pour les 
petits budgets. Et le vol eventuel d'un peu de charbon par le voisinage 
n'est pas a exclure. 

- le fond du sac contient beaucoup de poussiere de charbon non utilisable. 
Les charbonniers y deposent aussi en priorite les incuits et les morceaux 
les mains presentables. Le prix du charbon au detail ne serait done plus 
que de 2.5 a 3 fois superieur A celui vendu en sac. 

Le budget bois energie d' une fa.mille guineenne oscille entre 8 000 et 
10 000 FG par mois, le bois revenant moins cher mais etant mains commode 
que le charbon de bois pour faire la cuisine. 

111.4 - ATOUTS ET CONTRAlNTES 

Les contraintes qui l'emportent largement sur les atouts seront presentees 
en premier lieu. 

Contraintes : 

- l' eloignement entre la ressource et les centres de consommation la 
principale zone forestiere est a l'extremite du pays tandis que Conakry, 
a l'oppose, est le principal centre de consommation. 

L'approvisionnement en bois de Conakry est tributaire des transports sur 
une longue distance, qui grevent le prix des bois a l'arrivee. 

La ressource forestiere est par ailleurs limitee, ce qui ne permet pas 
d' installer des scieries a forte capacite concentrees sur les massifs. 
Par centre, il existe du bois exploitable dans les autres regions du 
pays, mais plus disperse. 

Toutes les installations de sciage, d'exploitation et de transformation 
du bois en Guinee sent vetustes de telle sorte que toute comparaison 
entre elles ne permet pas de s'en rendre compte. 

Le faible niveau du personnel et l'inorganisation generale qui en 
decoule : 

Le personnel n'est pas forme et s'il l'a ete, c'est sur le tas. Il serait 
done plutOt "autodeforme". La notion de classage du bois est inconnue. 11 
en est de meme du sechage dent certains parlent mais sans en avoir la 
notion exacte. 

La mauvaise qualite de sciage du bois comme celle des objets transformes 
est une constante a peine denoncee, et tout le monde y est habitue. 

B.12 



Quelques atouts : 

Les bois guineens ne sent pas sans interet car si les sciages sent mauvais. 
les essences sent correctes et meme bonnes. Des bois de savane semble-t-il 
meriteraient d'etre mieux pris en consideration et il vaudrait mieux pour 
certains en tirer des planches plutOt que du charbon de bois 

La Guinee offre une main d'oeuvre abondante quoique non formee. C'est une 
paten tiali te a exploiter pour valoriser la res source ligneuse. Mais bi en 
entendu. une formation et peut-etre davantage une education du gout serait 
a prendre en consideration. 

III.5 - CADRE REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 

La filiere bois est naturellement sous la tutelle du Secretariat d'Etat aux 
Eaux et Forets qui releve du Ministere des Ressources Naturelles, de 
l' Energie et de 1' Environnement. En 1988 a ete proposee une "Poli tique 
Forestiere et Plan d I Actions" a partir des rapports de plusieurs equipes 
d'experts qui se sent succedees depuis les annees 1984. 

Ces missions d I experts ant ete financees par le PNUD. la FAO. la Banque 
Mondi ale, . . . Elles ant contribue a definir, dans· les grandes lignes, la 
politique de developpement en cours d'application. 

La Banque Mondiale notamment affine avec la presence d'une equipe de 
conseillers la mise en place des structures, avec assistance sur le terrain 
touchant aux differents secteurs des finances (taxes et fiscalite ... ), 
formation, valorisation des produits forestiers, etc ... 
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I V - MARCHE ET CONCURRENCE 

Le marche guineen des produits du bois n'est pas structure et fonctionne 
selon le principe des echanges et de la loi de l'offre et de la demande~ 

Bois d'oeuvre 

Les menuisiers fabricants de meubles s' approvisionnent aupres des 
revendeurs ou des scieurs de long. 

A Conakry, les revendeurs de sciage passent des commandes pour le compte de 
clients ou pour approvisionner les stocks des scieurs de long qui leur 
livrent des madriers. Ces madriers sont debites en planches par le 
revendeur equipe d'une scie circulaire, ou par le menuisier lui-meme s'il 
dispose d'une scie. Dans les dewc cas, l'operation est archaYque et 
imprecise, necessitant 2 passes avec retournement. 

Les ateliers plus importants et les entreprises passent aussi des commandes 
aux scieries. Ces dernieres viennent livrer les planches a Conakry. Sauf 
exception. le transporteur vient de l 'interieur du pays. etant assure au 
retour de pouvoir charger des materiaux et biens de consommation (sacs de 
ciment, toles, produits importes ... ) et des passagers "recuperes" en cours 
de route, le flux des transports se faisant surtout de Conakry vers 
l'interieur. 

Les produits finis, meubles surtout, sont exposes en plein air a la 
clientele. Tres nombreux sont les meubles en attente d' ~tre achetes, et 
l'offre est tres superieure a la demande. Les prix se discutent toujours et 
varient selon les qualites. 

Quelques prix a titre indicatif 

EN MAGASIN EN BORD DE ROUTE 

Grand Luxe Qualite Qualite 
courante "caisse" 

lit 3 places 70.000 

lit 2 places 100.000 60.000 
a 150.000 

lit 1 place 50.000 

armoire 4 portes 280.000 

armoire 3 portes 160.000 

table salle a manger 300.000 65.000 10.000 
y compris 4 chaises 
garnies 

chaise 7.000 2.500 

salon complet 400.000 300.000 
(canape + 4 fauteuils) 
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Bois energie 

A !'exception de Conakry, le bois de feu ne fait pas l'objet d'un veritable 
marche. C'est plutOt une "corvee" familiale de ramassage dans les villages, 
avec des coupes de branchages. 

A Conakry seulement est organise un marche, mais plus de 50 % de la 
consommation de bois energie se fait sous la forme de charbon de bois. 

Le reseau commercial est le suivant : 

Des charbonniers carbonisent du bois auteur de Conakry dans un rayon de 30 
a 150 km pour le compte de transformateurs revendeurs qui leur avancent les 
fonds en payant d'avance une partie de la production. 

Le prix du sac de 100 kg au pied de la meule de carbonisation coute pres de 
3.000 FG. Il est vendu a Conakry 3.500 FG. 

Le transport d'un chargement de_charbon (environ 100 sacs) du lieu de 
carbonisation jusqu'a Conakry se discute sous un plafond de 120.000 FG. 

La carbonisation telle qu' elle est faite en Guinee a un rendement tres 
faible, les meules etant tres rustiques. On peut es timer le rendement 
actuel a 15 % alors qu'il serait possible, pratiquement sans 
investissement, d'obtenir au moins 25 et meme 30 %. 

Il n'existe aucune exportation de produits finis, pas davantage de sciages 
OU de grumes. Rappelons que le marche a ete ferme a l' exportation des 
produi ts fores tiers, pour proteger la ressource qui doi t priori tairement 
etre reservee aux besoins du pays. 
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V - PROPOSITION DE STRATEGIE 

Le diagnostic approfondi et les reunions du groupe strategique ant permis 
d'identifier les objectifs nationaux adaptes a la filiere, de retenir les 
axes de developpement et d'examiner les scenarios de strategie. 

V.1 - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La filiere bois doit 

- mieux rentabiliser l'exploitation de la ressource ligneuse 
- satisfaire les besoins nationaux 
- ameliorer la qualite et la presentation des produits 
- substituer la production locale aux importations de produits elabores 
- organiser les acteurs de la filiere 

V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

Les axes de developpement proposes trouvent leur justification ci-apres 

- adapter l' implantation de 1' outil de production a la disponibili te des 
res sources 

- integrer les etapes de transformation de la filiere tout en favorisant 
leur diversification 

- reconnaitre et structurer la profession des scieurs de long 
- fournir a la filiere un savoir-faire et un cadre normatif. 

En effet le diagnostic approfondi de la filiere bois a conduit aux constats 
suivants 

les unites de sciage sont obsoletes et difficilement rehabilitables 
(materiel vetuste en tres mauvais etat) 

- les scieurs de long operent sans controle et debitent des madriers dans 
des conditions precaires avec un mauvais rendement matiere 

- la qualite des sciages est tres insuffisante 
- les moyens de production existants ne peuvent repondre aux consommations 

previsionnelles de bois d'oeuvre (cf tableau page suivante) 
- la production de meubles, quoique abondante, est le plus souvent de 

qualite mediocre, et releve generalement du secteur informel 
- la carbonisation du bois est faite de fa~on ancestrale avec un rendement 

tres faible et tres probablement inferieur a 15 %. Ce rendement pourrait 
etre ameliore pour atteindre 20 a 25 % et jusqu'a 30 % en appliquant la 
methode Casamance. 

Si on considere un rendement actuel a la carbonisation de 15 % (maximum 
non atteint), pour obtenir un sac de 100 kg de charbon de bois il faudra 
carboniser environ 670 kg de bois, soit entre 1,4 et 1,5 stere de bois, 
considerant qu'une stere = 466 kg = 0,7 m3. Ou encore un sac de charbon 
de bois pesant 100 kg correspond a la consommation de 1 m3 de bois. 

Si le rendement a la carbonisation, apres stage de formation des 
charbonniers etait porte au seuil minimum de 20 %. la quantite de bois a 
carboniser ne serait plus que de 500 kg par sac de 100 kg, ou 
approximativement 1 stere, soit 0,75 m3 de bois. 

L' economie realisee ( 670 - 500 = 170 kgs de bois par sac de 100 kg de 
charbon de bois) devrait permettre au charbonnier de payer le bois qu'il 
abat, ce qu'il ne fait pas actuellement. Or, il n'est pas normal de 
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LES CONSOMMATIONS DE BOIS D'OEUVRE ET LES MOYENS DE PRODUCTION PROPOSES 

======================================================================= 

ORIGINE DES CONSOMMATION CONSOMMATION PREVISIONNELLE 
SCI AGES ACTUELLE ANNEE 2000 

CON SO MMES 1990 MINI MAXI 

Moyennes scieries Production sans 10 000 m3 20 000 m3 
SCI ERIES rapport avec les 

Petites scieries capacites 6 000 m3 9 000 m3 
theoriques 

TOTAL 7 500 m3 16 000 m3 29 000 m3 
15 % 27 % 47 % 

SCIEURS Secteur informel 40 000 m3 40 000 m3 30 000 m3 
DE LONG 80 % 68 % 48 % 

SCIERIES Importations 2 500 m3 3 000 m3 3 000 m3 
5 % 5 % 5 % 

TOTAL DES BESOINS 50 000 m3 59 000 m3 62 000 m3 
100 % 100 % 100 % 

INVESTISSEMENTS 
A PREVOIR 

Nouvelle scierie 
de moyenne capacite 
3 petites unites 
mobiles 

+ frais pour 
cellule d'appui 
et formation 

t:l:l . .... 
'1 



considerer la ressource naturelle comme etant gratuite. Et l'achat par le 
charbonnier de son bois permettrait aux Services des Eaux et Forets de 
financer des operations de reboisement destinees au bois de feu. Ainsi, 
le charbonnier y trouverait son interet puisque sans y perdre il 
s'assurerait la garantie de la ressource ligneuse. 

la consommation de bois de feu tend a depasser les possibili tes de 
regeneration ligneuse et l'amelioration du rendement a la carbonisation 
est une necessite vitale pour la population. 

V.3 - PROPOSITIONS DE STRATEGIES 

SCIAGES : 

Scieries mecaniques 

1 - Promouvoir en Guinee Forestiere une unite de sciage (rehabilitation ou 
nouvelle unite} ayant une capacite de production (volumes scies} 
comprise en tre 10 000 et 20 000 m3/ an limi tee a la seule couverture 
des besoins nationaux. 

2 - Prevoir 3 petites unites complementaires installees dans chacune des 
autres regions du pays Haute Guinee, Moyenne Guinee et Guinee 
maritime, sur des sites a definir a proximite des reboisements 
exploitables, en savane ou se trouvent des essences interessantes pour 
le bois d'oeuvre, pres des centres de consommation ... 

Ces unites seront de type mobile afin de pouvoir le cas echeant etre 
deplacees. La capacite de production unitaire (volumes scies} est de 
2 000 a 3 000 m3/an. 

3 - Etudier 1' amelioration des moyens d' exploitation et de transport des 
grumes pour l'alimentation des scieries (abaisser le prix de revient). 

4 - Promouvoir la fabrication de palettes qui permettrait de valoriser du 
bois brut non rabote. Palettes necessaires au transport et a 
l'exportation des fruits et legumes. 

Scieurs de long 

1 - Reconnaitre cette profession non officielle mais qui produit 80 % des 
sciages du pays, en les integrant dans une structure relevant des Eaux 
et Forets. 

Un controle des competences assorti d'une formation complementaire sur 
le tas sera de nature a ameliorer leurs conditions de travail. la 
quali te des sci ages et le rendement matiere, tres en dessous des 
normes acceptables. 

Les services des Eaux et Forets concernes devront etre en mesure de 
suivre avec exactitude les volumes de bois debites par cette 
corporation. 

2 Installer a Conakry un Centre de Debit reprenant les madriers 
actuellement rescies dans de mauvaises conditions par les menuisiers 
sur des scies circulaires a table, non prevues pour cette operation. 
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MENU I SERIE 

Creer un Centre Pilate de Formation agissant aupres de quelques 
menuisiers selectionnes pour constituer un Club de qualite. Le but de ce 
Centre Pilate serait de susciter le gout du beau et de l'ouvrage bien 
fait chez quelques menu1s1ers faisant office de leaders avec effet 
d'entrainement sur les autres membres de la profession. 

Ce Centre devrait etre anime par quelques expatries praticiens ayant re~u 
une formation de menuisier, capables de reconcevoir les ouvrages, et 
dotes d'un ban sens pedagogique et communicatif. 

BOIS D'ENERGIE 

- Structurer la profession des charbonniers. Il existe en theorie un 
Syndicat des Charbonniers mais il n'est pas apparu qu'il corresponde a 
une realite comme en temoigne !'absence au Groupe Strategique de son 
President, malgre des relances a son attention. 

- Recenser les charbonniers et accorder des autorisations de coupe de fa~on 
a centraler la consommation du bois carbonise. 

Organiser des stages de carbonisation pour enseigner la methode Casamance 
permettant d'economiser le bois. 
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I - ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE 

La filiere des corps gras {oleagineux} s'organise essentiellement autour: 

d' une part de la mise en valeur de 1' huile de palme, de 1 'huile de 
palmiste, et accessoirement des huiles de coton et arachide, 

- d'autre part de la savonnerie. 

I.1 - ACTIVITES 

Les activites de la filiere articulees auteur de l'extraction d'huile et de 
la savonnerie sont : 

la cueillette des graines de palmier, coton et arachide. 

- la transformation des graines en huile du type 

.Comestible : de palme a partir de la pulpe du fruit du palmier a 
l'huile. 

de Coton, a partir du Coton graine 
- d'arachide a partir des graines 

.Industriel de palmiste issue de l 'amande centrale du fruit du 
palmier a huile dit "palmiste". 

- la fabrication a froid, avec une huile de faible teneur d' acidi te, de 
savon de menage et toilette. 

- la commercialisation du sous-produit : le tourteau. 

Les productions actuelles : huiles (brutes et raffinees} matieres grasses 
( arachide, karite) et produi ts derives ( savons) ou sous produits 
( tourteaux}, et leur consommation ou debouche, ne sont pas connues avec 
beaucoup de precision. 

Les chiffres avances seraient : 

- huile de palme brute traditionnelle : 40.000 tonnes 

- palmiste 15.000 tonnes (soit 7 .500 tonnes theoriques en equivalent 
huile, sans doute nettement moins en pratique). 

arachide graine : 50 a 55.000 tonnes consommees en sauces et graines. 

- graine de co ton : 1. 000 tonnes, exportees au Mali, ou brulees dans les 
chaudieres. 

karite inconnu 

- savon production et consommation estimee 
tonnes/an, mais en realite il est de 25 
production artisanale de savon. 

(marche actuel) 
a 30.000 tonnes 

a 15.000 
avec la 
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1.2 - ACTEURS 

Le secteur informel ou artisanal doit etre considere com.me acteur car il 
fourni t presque 70 % de 1 'huile de palme consommee dans le pays. Cette 
production d'oleagineux provient de la palmeraie naturelle, des plantations 
situees en Guinee Maritime et en Guinee Forestiere. 
Les acteurs du secteur informel fournissent aussi l'arachide graine et le 
coton fibre, qui est vendu apres egrenage comme coton graine. 

La Societe SOGUIPAH, a vocation indus trielle, gere actuellemen t, dans le 
cadre de son assistance technique, la palmeraie indus trielle de Nicko re 
pres de Youmou. 

La surface de cette palmeraie devait atteindre 5.000 Ha, mais dans un 
premier temps cette surface a ete limitee a 2.500 Ha car la totalite de la 
production d' huile ne pourrai t etre ecoulee en Guinee Forestiere, et si 
l'huile etait transportee a Conakry elle ne serait pas competitive : malgre 
le deficit en corps gras et par suite de la distance qui separe la 
palmeraie de Conakry (plus de_l..000 Km) et de l'etat des routes, les prix 
de transport deviendraient prohibitifs. 

Actuellement l'Etat contr6le a 100 % la palmeraie, les plantations 
d'heveas, et l'usine. L'ensemble doit etre privatise et SOGUIPAH serait 
pret a prendre en charge l'usine et les plantations jusqu'a concurrence de 
51 %. soit 15 M US$. 

Ce projet qui comprend deux phases, a ete finance par : 

lere phase 240 M FF par CCCE et 18 M FF par l'Etat guineen 

- 2eme phase 300 M FF, finances par CCCE (145 M FF), BAD, Banque 
Mondiale, FED et prives. 

L'installation d'une huilerie et d'une savonnerie est prevue. 

La capacite installee de l'huilerie est de 8.000 T/an, mais compte tenu de 
la reduction de la surface de la palmeraie, la production sera seulement de 
5. 000 TI an, soi t 2. 500 tonnes d' huile de palme et 2. 500 tonnes d' huile 
rouge. 

La capacite de production de la savonnerie est de 1.300 T/an. 

Les capitaux des autres acteurs de la filiere, en activite, sont taus 
prives. 

NOUVELLE SAVONNERIE ASKIA MOHAMED - ZI SONFONIA - CONAKRY 

Activite principale production a froid de savon de menage et toilette. 

En projet Savon liquide, savon poudre, et extraction d'huile. 

Capacite installee 3.500 T/an, a un paste de 8 heures 
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JOSEPH GABRIEL - NIGER - CONAKRY 

Activite principale : Production a froid de savon de lessive, 
Extraction d'huile de palmiste, et com.me sous­
produit les tourteaux 

Autres activites 

Capacites installees: 

Importation pieces de rechange 

Extraction huile : 800 T/an 
Production savon : 750 T/an 
Sous-produit : tourteaux (1.200 T/an) 

HUILERIE SAVONNERIE LION - MACENTA 

Activite principale : 

Capacites installees: 

Fabrication de savon 
Extraction d'huile de palmiste 

Extraction d'huile : 90 T/an 
Production savon : 160 T/an 

HUILERIE SAVONNERIE DE LA SAVANE - KANKAN 

Activite principale Production de savon de lessive 

Capacite installee 400 T/an 

I.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

On trouvera page suivante un schema d' organisation presentant l' ensemble 
d'une filiere corps gras. Certaines productions y apparaissant (stearine, 
glycerine) ne sont pas encore faites en Guinee, mais elles ant toutefois 
ete portees sur le schema car elles font partie integrante d' une filiere 
corps gras. 

II - FONCTIONNEMENT 

II.1 - APPROVISIONNEMENT 

Les besoins du pays en huile (huile comestible et savon) sont de 70.000 
T/an. La production d'huile de palme, provenant de la palmeraie naturelle, 
est de 40.000 T/an, soit 15.000 T/an de la Guinee Maritime et 25.000 T/an 
de la Guinee Forestiere. 

La production de la palmeraie naturelle ne couvre pas la demande du pays, 
qui est estimee a 55.000 tonnes, le marche est important et il faut done 
faire appel aux importations. Officiellement 11.000 tonnes d'huile ont[29aete 
importees, les tonnages complementaires (4 a 5.000 tonnes) etant importes 
en fraude. [ K 

95 % de 1 'huile raffinee importee est de l 'huile de colza ou soja. Son 
conditionnement (bouteilles plastiques de 1/4 de litre) et sa couleur 
claire font que les menageres l'achetent en tant qu'huile d'arachide mais 
en realite c'est une huile froide qu'il ne faut surtout pas bouillir (car 
cancerigene) . 
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Ces huiles provenant de Hollande et d' Allemagne sent mains cheres que 
l'huile locale et peuvent defier taus les prix. 

Le marche guineen des oleagineux n' est pas sophistique a cause de la 
faiblesse du pouvoir d'achat de la population. 

La demande de savon est de 15.000 T/an mais la production locale n'a pas 
depasse les 2.000 tonnes, soit un deficit de 13.000 tonnes qui a ete comble 
avec des importations de savon, provenant de Pologne et Turquie. 

Les importations declarees en douane sent de 9. 000 tonnes de savon, le 
reste 4.000 tonnes etant entre dans le pays sans declaration. 

Actuellement le marche est sature et les produits importes sent vendus 
mains cher que le prix C.A.F., et bien sur que celui des produits 
nationaux. Cette situation va se prolonger jusqu'a epuisement du stock ; en 
effet les commer~ants ant besoin de realiser leur stock. 

II.2 - OUTIL ET CAPACITES DE PRODUCTION 

La seule Societe en activite disposant d'une installation continue pour la 
fabrication du savon a froid est la NOUVELLE SAVONNERIE ASKIA MOHAMED. 

L'installation comprend une boudineuse, un groupe froid, une coupeuse , une 
marqueuse, une chaine d'extraction d'huile de palmiste, un groupe 
electrogene, une chaudiere, des moules et le materiel auxiliaire. 

Sa capaci te de production est limi tee par la boudineuse a 1, 5 tonnes par 
heure. 

L' installation est bien entretenue mais suite aux defaillances du secteur 
electrique, elle doit fournir son propre courant electrique, avec un groupe 
de 150 KVA. 

JOSEPH GABRIEL 

Sa production est orientee de preference vers la fabrication d' huile de 
palmiste. 

Son installation comprend une presse continue d'extraction a vis, des 
citernes de stockage d'huile, des cuves de saponification, des moules, une 
machine a couper les morceaux de savon et un groupe electrogene de 100 KVA. 

L'equipement, en dehors de la presse qui est assez bien entretenue, est en 
mediocre etat et accuse le manque d'entretien. 

La capacite de production de la presse est de 800 T/an d'extraction d'huile 
de palmiste. 

HUILERIE SAVONNERIE DE LA SAVANE : 

Petite installation orientee vers la fabrication presque artisanale de 
savon de lessive. 
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L' installation comprend une petite presse d' extraction d' huile de 
palmistes, des cuves, des moules, une decoupeuse de pastilles. 

Materiel soumis a un travail tres dur, et sans entretien. 

La capaci te de production theorique est limi tee par la presse mais elle 
peut atteindre 400 tonnes par an de savon lessive. 

HUILERIE SAVONNERIE LION : 

La production est orientee vers !'extraction d'huile de palmiste de la 
production de savon de lessive. 

L'installation comprend une presse continue d'extraction a vis de petite 
capacite, des cuves de saponification, des moules, une machine a couper les 
morceaux, une marqueuse de pastilles de savon et un groupe electrogene. 

L'equipement est moderne et tres recent (1987), il est bien entretenu. 

La capacite de production d'huile est limitee par la presse qui produit 300 
litres par jour, soit 90 T/an. Savonnerie : 160 T/an. 

II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

Les process, d' extraction d' huile de palmiste et de production de savon 
froid, utilises en Guinee sont des fabrications tres simples et faciles qui 
ne necessitent aucune technologie de pointe. D'autres technologies ont de 
meilleurs rendements mais sont plus sophistiquees. Il faut souligner que 
l 'extraction d' huile par presse artisanale a un rendement de 35 % alors 
qu'une extraction avec process par solvant aurait un rendement de 45 %. 11 
faut cependant que les quantites a traiter soient suffisamment importantes 
pour justifier un tel process. 

Le personnel ouvrier est executant ,le personnel d'encadrement connait bien 
la fabrication et a une certaine formation technique. 

II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

Les infrastructures actuelles ne favorisent pas le developpement de ces 
industries, qui doivent supporter des contraintes qui ralentissent leur 
developpement. 

Au niveau des transports 

Les palmeraies sont tres dispersees dans la Guinee Maritime, les huileries 
et savonneries s' approvisionnent a partir des plantations et les 
savonneries doivent distribuer leurs produits dans !'ensemble du pays. 
A taus les stades de la production cette filiere est done tres sensible a 
la qualite des transports et des communications. 
Le cout de transport routier est de 130 FG/Kg sur 1.000 Kms en camion non 
assure. JOSEPH GABRIEL dit que si les pistes assurant la liaison avec la 
route nationale etaient meilleures, il pourrait aller s'approvisionner plus 
loin en graines de palmistes qui aujourd'hui restent inutilisees dans les 
villages. 



Au niveau des telecommunications 

Les deficiences du reseau telephonique, pour les communications avec 
l'interieur du pays, penalisent !'organisation des approvisionnements. 

Au niveau de l'energie 

Aucune fiabili te ni securi te dans la fourni ture en electrici te qui oblige 
les industriels de la filiere a produire leur propre electricite avec des 
groupes electrogenes, ce qui obere le prix de vente du produi t fabrique, 
notamment le savon, qui de ce fait revient plus cher. D'une fa9on generale 
cette filiere est tributaire de la fiabilite et de la fourniture en 
electrici te. 

Au niveau de la sous-traitance 

Il existe une sous-traitance au niveau de l 'entretien, cette maintenance 
est realisee de preference par le Centre Pilate et eventuellement par la 
Societe LAG, qui fabriquent ou reparent localement le petit materiel. 

Au niveau de la formation 

En dehors des responsables de societes, il n'y a aucune formation pour le 
personnel ouvrier qui est simple executant. 

II.5 - DISTRIBUTION 

La distribution s'effectue directement de l'entrepot du fabricant ou 
viennent les acheteurs de Conakry et de l'interieur du pays. 
Aucune exportation, bien que, par rapport aux pays limitrophes (Cote 
d'Ivoire, Senegal, Gabon) la Guinee ait une structure de prix correspondant 
aux 2/3 de celle des autres pays. Les commer9ants vendant les produi ts 
importes prennent une marge de 25 a 30 %. Or il est important de souligner 
que !'absence de paiement de droits de douane porte cette marge a 50 %. ce 
qui leur permet de faire des actions de dumping. Le prix moyen de vente du 
savon etait en Septembre de 435 FG/kg, en Octobre il a baisse a 425 FG/kg. 

II.6 - INTEGRATION 

L'exploitation de la palmeraie a lieu en Guinee Maritime et Guinee 
Forestiere, en revanche la production industrielle de savon se trouve dans 
les centres urbains de Conakry et Macenta, ce qui signifie une certaine 
integration economique entre le marche rural et les centres urbains. Par 
ailleurs !'integration des activites industrielles de la filiere est 
quasimen t inexis tan te. En effet, JOSEPH GABRIEL, producteur d' huile de 
palmiste, ne peut vendre sa production a la savonnerie ASKIA MOHAMMED, le 
prix de vente ne permettant pas a la savonnerie de fabriquer des produits 
concurrentiels avec les produits importes. 

Enfin, l' integration de la filiere Corps Gras avec le tissu industriel 
Guin"een est quasiment inexistante. Seuls quelques emballages carton sent 
achetes a la Societe Guineenne d'Emballage. Nombre de savonneries utilisent 
des emballages de recuperation. 
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II.7 - CADRE REGLEMENTAIRE 

Les conditions tres dures pour pouvoir acceder aux credits bancaires, dues 
au taux eleve de ces credits, doivent etre assouplies pour faciliter 
l'acces aux entreprises de la filiere. 

L'administration devrait reduire les delais pour l'obtention des licences 
d'importation et simplifier les modalites de dedouanement aux frontieres et 
au port. 

Le code du droit commun et commercial devrait etre modifie pour avoir droit 
de poursuivre des debiteurs insolvables. 

II.8 - PERFORMANCES 

Compte tenu des difficultes enumerees precedemment, il est difficile de 
parler de performances pour les industries de la filiere. Cependant il est 
important de noter que dans les conditions actuelles : 

- l 'huile locale est chere 

l'huile importee est chere car elle est importee en fats et affectee a 
des taxes douanieres 

- l'energie est coateuse car elle est fournie par des groupes electrogenes 

- le taux d'utilisation des equipements est tres faible. 

Selan la societe ASKIA MOHAMMED un prix de commercialisation des savons 
serait raisonnable a 650 NGF/kg. Or les coats d'achat C.A.F. des 
differentes marques de savon importees, apres dedouanement, sont, par 
pastilles de 200 g, les suivants : 

VENCEDOT (BRESIL) 86 FG/pastille, soit le kg 430 FG 

TITAN 82 FG/pastille, soit le kg 410 FG 

MAB (BELGIQUE) 153 FG/pastille, soit le kg 765 FG 

COCK (POLOGNE) 102 FG/pastille, soit le kg 510 FG 

LION (COTE D'IVOIRE) 122 FG/pastille, soit le kg 610 FG 

VIVA (COTE D'IVOIRE) 123 FG/pastille, soit le kg 615 FG 

La marge de l'importateur a. ajouter est de 30-35 %. plus la marge du 
detaillant, le tout ne doit pas depasser 50 %. 

11 apparai t done que 1' application des 
d'accompagnement permettrait aisement 
rentable en Guinee. 

taxes douanieres et des mesures 
a l'industrie du savon d'etre 
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III - RESSOURCES 

III.1 - NIVEAU EXISTANT ET POTENTIEL 

Les ressources en oleagineux, se trouvent dans la palmeraie naturelle de la 
Guinee Maritime et de la Guinee Forestiere, elles sont estimees a 40.000 
tonnes, mais la palmeraie est vieillissante, peu productive et son 
rendement s'affaiblit. 

La mise en exploitation par le SOGUIPAH de la plantation industrielle de 
Youmou, ne permettra pas de satisfaire la totalite des besoins nationaux et 
la Guinee devra continuer a faire appel aux importations. Son potentiel 
sera alors de 45.000 tonnes. 

Le deficit pourrait etre resorbe par des plantations villageoises en Basse 
Cote et eventuellement industrielles en Guinee Forestiere qui 
contribueraient a l'accroissement de la production nationale. 

D'autres cultures d'oleagineux peuvent etre developpees dans la Haute 
Guinee, notamment l'arachide et le coton. 

La culture de l'arachide dans la region de Dabola doit etre developpee si 
l'huilerie doit reprendre un jour son activite. Actuellement la production 
d'arachide est consommee en arachide de bouche ou exportee au Mali. 

Les rapports de production a l'Ha entre les differentes varietes de corps 
gras sont 

1 Ha de palmeraie fournit autant d'huile que 7 a 8 Ha d'arachide ou 10 
a 12 Ha de coton, c'est a dire 

la palmeraie produit par Ha 
l'arachide traditionnelle 
le coton graine 

4 tonnes d'huile de palme 
700 a 800 Kg d'huile d'arachide 
450 Kg d'huile de coton 

La capacite de traitement de l'huilerie de Dabola est de 8 a 10.000 tonnes 
par an de graine, ce qui devrait permettre une production de 4 a 5 millions 
de litres d'huile d'arachide raffinee par an, avec comme sous-produits le 
tourteau aliment pour le be tail' et des produi ts residuels de 
saponification. 

D'apres !es derniers renseignements recueillis !ors des reunions du groupe 
s tra tegique, la production de graine d' arachide ne depasserai t pas les 
3.000 tonnes par an soit avec un rendement de 60 % en huile : 1.800 tonnes 
d'huile. Eventuellement l'usine pourrait traiter le coton graine provenant 
de Kankan, le cout de l'huile serait majore par le cout du transport. 

Le projet PDRHG de Kankan, en cours de realisation, peut obtenir apres 
egrenage du coton fibre 12 a 13.000 tonnes par an de coton graine, soit un 
rendement de 30 % en huile, 3.600 a 3.900 tonnes d'huile de coton 
comestible. 

III. 2 - COUTS 

Il existe une grande difference dans les couts des produits oleagineux et 
des huiles selon l'origine et le mode d'envoi. 



Amande de la graine de palmier decortique 

1987 1988 1989 Oct 1990 
-------- -------- ------------- --------
30 FG/Kg 30 FG/Kg 50 a 60 FG/Kg 75 FG/Kg 

Le rendement en huile de palmiste decortique est de 30 a 35 %. 

Huile de palmiste industrielle extraite par presse production locale 

Vente locale 1987 1988 1989 Oct 1990 

250 FG/l 250 FG/l 350 FG/l 475 FG/l 

La production SOGUIPAH est estimee pouvoir etre commercialisee a 420.000 
FG/tonne depart usine. 

Huile de palmiste importee d'Indonesie 

En vrac 
En fOts 

275 US$/T CAF Conakry 
420 US$/T CAF Conakry 

Prix auxquels s'ajoutent 25 % de droits douaniers. 

Huile de palme, importee de Malaisie 

En vrac : entre 240 et 350 US$/T CAF 
Prix tendance : 450 US$/T CAF, en fOts, qualite la meilleure 

Huile de palmiste importee et dedouanee 
Huile de palme rouge {SOGUIPAH) 
Huile d'arachide sur le marche 

63 a 90.000 FG/fOt 
500 FG/litre 
1. 000 FG/litre 

Si l'on considere le prix de vente actuel de l'huile de palmiste d'origine 
locale, il apparait bien que dans les conditions actuelles a Conakry la 
production industrielle de savon a partir d'huile locale peut etre 
competitive avec le savon importe. 

III.3 - ATOUTS ET CONTRAINTES 

La Guinee a des conditions climatologiques et pedologiques tout a fait 
favorables a la production d'oleagineux. 

La structure de prix de l'huile produite en Guinee correspond aux 2/3 des 
prix dans les pays limitrophes. Le fait de ne pas faire partie de la zone 
franc est un avantage evident. 
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Cependant les contraintes sont tres nombreuses : 

- la palmeraie villageoise est vieillissante et doit etre rehabilitee 
- les plantations industrielles sont limitees 
- les rendements de l'extraction artisanale sont tres faibles 
- le mauvais etat des pistes ne permet pas de valoriser la majeure partie 

des noix de palmistes qui sont brulees car les villageois n'ont pas de 
concasseurs 

- le mauvais etat du reseau routier qui entraine un cout de transport eleve 
et une insecurite dans la fiabilite du transport 

- la permeabilite du cordon douanier 
- le manque d'infrastructures pour 1 1 importation d'huiles en vrac 
- la carence d'energie totale ou partielle 

IV - MARCHE ET CONCURRENCE 

IV.1 - ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

A l'heure actuelle, les huiles les plus sollicitees internationalement sont 
par ordre d'importance les huiles de soja, palme, tournesol et de colza qui 
interviennent pour 73 % de la production mondiale d' huiles vegetales et 
pour 59 % de la production mondiale de corps gras. 

EVOLUTION DE LA PRODUCTION MONDIALE DES HUILES VEGETALES ET CORPS GRAS 
1909-1987 

<rnoyennes annuelles en rnilliers de tonnes! 

de: 1 ·:10~1 1934 1 ~151 1 ~158 1%3 1 ~t68 1~)73 1978 
d: 1913 1938 1955 1962 19t. 7 1972 1977 1982 

HU ILES 1JEGET ALES 

1983 
1987 

soja 300 1263 2183 3282 4031 5915 8502 12588 14147 
0:ol:::a 1080 127'3 1576 1178 1372 1961 249~1 37% 6001 

tournesol 120 435 908 1902 2868 3555 3712 4~110 6550 
·=oton ·:100 1453 1720 2290 2613 2620 2874 3046 3404 

arai:hide 643 1755 1799 2445 2707 2798 2669 2606 3254 
•:oprah 750 1633 186~1 184~1 2022 21% 2553 2774 2699 

palrnistes 150 355 403 425 401 413 476 611 900 
palme 280 644 956 1302 1398 1776 2827 4540 6768 

divers 1135 1608 1771 17 2£. 1821 204£. 2094 2178 .2381 

total 5438 1041~J 13185 1639~1 1 ~1233 23280 28206 3704~1 46104 

HU ILES AH I MALES 

marines 250 830 789 516 851 1060 1003 1165 1465 
terrestres 6300 8752 ~1510 10942 12616 1394€. 15098 16785 18132 

total 6550 ~1582 10 29 ~' 11458 13467 15006 16101 17950 1 ~1597 

TOTAL CORPS GRAS 11988 20001 23484 27857 32700 38286 44307 54999 65701 

SOURCE : CCCE 
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Geographiquement, la production mondiale des corps gras est tres repartie, 
ce qui explique que les echanges internationaux representent mains de 30 % 
de la production mondiale. Taus les pays du mantle en sont consommateurs et 
essaient de developper sur leur terri toire une source nationale 
d'approvisionnement. 

IV.2 - MARCHE SOUS-REGIONAL 

Le marche sous-regional est limite aux pays voisins dont le pouvoir d'achat 
est relativement faible : ces pays tentent de faire face a leurs besoins en 
huiles grace a une production artisanale lorsqu'il n'existe pas de 
fabrication industrielle. 

Les tableaux, figurant ci-apres, font apparaitre les quantites d' huile 
importees et exportees dans la sous-region, ainsi que les pays producteurs 
d'huile de palme. 

Les importations d'huile de palme du Nigeria ant fortement chute au cours 
des trois dernieres annees selon les statistiques F.A.O., traduisant la 
volonte de ce pays de devenir auto-suffisant toutefois le niveau 
d' importation du Nigeria reste relativement eleve par rapport aux autres 
pays voisins tels que le Niger ou le Mali. Pour les importations de 
produits derives tels que les savons, nous n'avons pas de chiffres pour la 
sous-region. On peut penser que le marche sous-regional est de tail le 
suffisante pour que des produits en quantite non negligeable soient 
exportes dans des pays tels que le Mali, le Burkina Faso, le Ghana. 

I HUILE DE PALME 

I 
IMPORT(T) I EXPORT(T) 

1986 
I 

1987 I 1988 1986 i 1987 1988 I 

lauRKINA 2.959 33 
[GUINEE 
!GHANA 5.800 300 600 
!uaERIA 5 500 600 2.013 4.700 5.000 
1MAU 1.296 2.100 2.500 
NIGER 7.000 7.700 9.000 
NIGERIA 180.000 28.000 11.000 2.Q25 500 

--

HUILE DE PALMISTES 

IMPORT(D 
I 

EXPORT(D 
1986 I 1987 I 1988 1986 1987 I 1988 

BURKINA 
GUIN EE 
GHANA 
LIBERIA 1.200 700 1.400 
MAU 
NIGER 
NIGERIA 8.100 20.000 8.630 

Sources: FAQ 86-88 



Dans les echanges internationaux, l'huile de soja est le produit dominant. 

La seconde en importance est 1 'huile de palme, don t le developpemen t 
continu de la production en Extreme-Orient, zone non consommatrice de ce 
type d' huile, des la seconde moi tie des annees 60, se traduisi t par un 
developpement massif des exportations et fut, pendant les annees 1968-1975, 
le principal facteur de croissance du marche international des huiles 
vegetales. 

La concurrence entre l'huile de palme et l'huile de soja s'exerce a la fois 
sur les marches importateurs des pays developpes (marches traditionnels), 
et sur les marches importateurs des pays en voie de developpement (nouveaux 
marches). 

Sur les nouveaux marches, l'huile de palme n'est pas seulement une matiere 
premiere de l'industrie des corps gras, industrie qui, dans la plupart des 
pays en voie de developpement, est encore embryonnaire, mais est surtout un 
corps gras alimentaire employe couramment dans ce qui est l' utilisation 
quasi-exclusive des matieres grasses dans ces pays la cuisson des 
aliments. On observe sur ces marches un mouvement tres net vers la 
consommation des trois huiles les mains cheres, c'est-a-dire, outre l'huile 
de palme, les huiles de soja et de colza. Aussi, le critere prix est un 
element determinant de la concurrence que se livrent sur les marches ces 
trois huiles vegetales et c'est le critere qui incite les pouvoirs publics 
des pays exportateurs (Etats-Unis, Canada, Bresil, Argentine, Malaisie) a 
poursuivre une politique d'aide a l'exportation particulierement agressive 
qui peut penaliser le developpement de la production locale dans les pays 
en voie de developpement. On peut done dire que la penetration de l'huile 
de palme sur les marches des pays en voie de developpement, phenomene 
relativement recent, est tres dependante du cours relatif de 1 'huile de 
palme. 

PRINCIPAUX PRODUCTEURS D'HUILE DE PALME (EN %) 

H. de oja H. de palme H. de tournesol H. de colza 

USA 52 Malaisie 59 URSS 28 Chine 27 
Bresil 18 Indonesie 18 Argentine 16 Canada 19 
Chine 11 Nigeria 5 France 9 Inde 16 

c. d'Ivoire 2 Chine 8 France 9 
Colombie 2 USA 6 

Espagne 5 

Total 81 % 86 % 72 % 71 % 

La Gui nee ne fait pas par tie des 15 principaux producteurs d 'huile de 
palme. 
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HUILE DE SOJA 

IMPORT(T) EXPORT(11 
1986 I 1987 1988 1986 I 1987 I 1988 

BURKINA 2.882 3.559 1.250 
GUIN EE 2.000 1.700 800 
GHANA 2.200 3.600 6.700 
LIBERIA 904 100 . 320 
MAU 203 180 
NIGER 1.300 
NIGERIA 8.000 1.000 5 

I 
-

HUILE D'ARACHIDE 

IMPORT(T) I EXPORT(11 
1986 I ' 1988 1986 I 1987 I 1988 

I 1987 

BURKINA 
GUIN EE 
GHANA 
LIBERIA 
MAU 907 5.650 1.000 1.200 
NIGER 301 300 

I 

500 
NIGERIA 23.630 

HUILE DE COLZA 

IMPORT(11 I EXPORT(11 I 

1986 I 1987 I 1988 I 1986 1987 1988 

BURKINA 3.367 I 530 
GUIN EE 2.100 5.000 4.500 
GHANA 1.000 3.500 1.300 
LIBERIA 3.800 5.200 5.000 
MAU 500 
NIGER 300 300 

I 
100 

NIGERIA 300 130 

PRODUCTION D'HUILE DE PALME (11 

1986 1987 1988 

BURKINA 
GUIN EE 45.000 45.000 45.000 
GHANA 48.000 55.000 55.000 
LIBERIA 35.000 35.000 35.000 
MAU 
NIGER 
NIGERIA 760.000 730.000 750.000 

Sources: FAQ 86-88 



rv.3 - MARCHE GUINEEN 

La consommation de corps gras, qui est de 25 kg/an/habitant, dans les pays 
de l'Europe Occidentale et aux Etas-Unis, est seulement de 6,5 
kg/an/habitant en Guinee, pour les huiles comestibles ce taux de 
consommation augmente jusqu'a 15,8 kg/an/habitant en incorporant l'arachide 
graine, consommee en sauces ou en graines. 

Le marche actuel en oleagineux : 

- alimentaire 

- non alimentaire 
- savonnerie 

huiles brutes et raffinees et matieres grasses 
(arachide) 

huile de palmiste 
savons 

n'est pas, mathematiquement parlant, prec1s car il n'y a aucune statistique 
de la consommation de l'huile produite artisanalement dans les campagnes ou 
chaque famille produit et consomme sa propre huile. 

Les chiffres officiels ci-apres refletent la consommation Guineenne en 
corps gras 

- huile de palme brute traditionnelle : 40.000 T 
- palmistes : 7.500 T (production artisanale) 

arachide graine : 50 a 55.000 T consommees en sauces et graines 
- graines de coton : 1.000 T exportees au Mali ou brulees dans les 

chaudieres 
- savon : 15 a 20.000 T 

Les statistiques officielles publiees refletent une forte croissance des 
importations d'huile entre 1983 (3.100 T) et 1987 (9.000 T), soit 191,2 %. 

A ce rythme de croissance, les estimations de consommation en huile 
vege tale pour 1995. passeraien t a 70. 000 tonnes don t 15 a 17. 000 tonnes 
seulemen t pour Conakry, con tre 12. 000 tonnes actuellemen t. On ne connai t 
pas precisement la repartition de consommation d'huile vegetale a Conakry, 
entre l'huile locale (de palme) et l'huile importee. 

On a considere une progression globale de la demande au mains egale a la 
croissance demographique et du revenu "per capita" cumules, soit entre 4 et 
5%. 

Malgre les programmes en cours, il est clair qu'a moyen terme la production 
locale ne pourra couvrir la demande malgre la palmeraie indus trielle de 
Youmou, et qu' il sera necessaire de continuer a recourir a 1' importation 
(deficit national estime a 20.000 tonnes en 1995) notamment de produits 
raffines. 
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V - PROPOSITIONS DE STATEGIES 

Le diagnostic approfondi et les reunions du groupe strategique ont permis 
d'identifier les objectifs nationaux adaptes a la filiere, de retenir les 
axes de developpement et d'examiner les scenarios de strategie. 

V.1 - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La filiere Corps Gras doit 

- valoriser les ressources naturelles et leur regionalisation 

- assurer l' auto-suffisance nationale par la promotion des productions 
oleicoles 

- ameliorer la balance commerciale par substitution 

- repondre aux conditions satisfaisantes de sante 

V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

Les axes de developpement proposes trouvent leur justification ci-apres 

- utiliser les capacites de production existantes 

- freiner les importations d'huile raffinee dont la qualite, par ailleurs, 
ne correspond pas a l'utilisation 

neutraliser les operations de dumping a l' entree qui affectent 
particulierement cette filiere 

satisfaire localement les besoins regionaux 

Le diagnostic a, en effet, permis de constater que 

- la production en matieres premieres oleagineuses est en declin 

- les unites de transformation qui fonctionnent n' utilisent qu' une tres 
faible partie de leur capacite de production 

actuellement, les productions locales ne peuvent etre vendues a un prix 
tenant compte du prix de revient, compte tenu de la concurrence des 
produits de qualite moindre ou importes sans payer de taxes 

- les industriels envisagent d'arreter leurs activites si la situation 
n'est pas mieux contralee. SOGUIPAH a d'ailleurs deja limite la surface 
de ses plantations en palmier a 2500 ha au lieu de 5000 ha. 

V.3 - STRATEGIES PROPOSEES 

Malgre le projet SOGUIPAH, la Guinee restera deficitaire en matieres 
premieres oleagineuses un certain nombre d'annees encore. Actuellement, en 
outre, il y a un deficit de production nationale en huile et savons et les 
unites existantes sont sous-utilisees. 
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Ce constat general ajoute au diagnostic approfondi conduit a proposer 

A court terme 

- utiliser aussi rapidement que possible les capacites des installations 
existantes traitant l'huile de palme et de palmiste et, par la, a.meliorer 
l'approvisionnement en matieres premieres sont a envisager 

creation d'infrastructures pour l'importation d'huile en vrac 

amelioration des possibilites de collecte du palmiste (pistes) 

equipement du secteur informel en presses artisanales 

detaxation de l'huile importee industrielle 

application stricte du cordon douanier sur les produits finis 

mise en place de normes de qualite (huile et savon) 

developpement d' autres fabrications pour amortir les frais de main 
d'oeuvre (savon liquide, savon en poudre ... ) 

valorisation des tourteaux 

etablir un plan de developpement des matieres premieres et des surfaces 
pouvant etre cultivees 

- etudier les conditions de relance de l'unite de Dabola. 

A moyen et long terme 

Les elements de strategie a cette echeance ne pourraient etre developpes 
qu' apres structuration de la filiere et amelioration des infrastructures 
routieres : 

- developper les plantations industrielles 

implanter une savonnerie en Guinee Maritime (region de Bake, Kamsar) 

- valoriser la glycerine (sous-produit pouvant etre obtenu lors de la 
fabrication du savon) 

- produire de l'huile raffinee 

produire de l'huile de coton (soit a Dabola, soit dans une nouvelle unite 
a Kankan). 
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INTERG 

FILIERE TRANSFORMATION DES METAUX 



AVERTISSEMENT 

Bien que ne repondant pas avec rigueur a la notion de filiere telle que 
definie dans les termes de reference, la TRANSFORMATION DES METAUX a ete 
retenue comme prioritaire par le Comite National du SDI qui lui a donne la 
composition suivante : 

A - La maintenance 

B - La transformation des metaux proprement dite 

C - La formation professionnelle 

Chacune de ces activites dispose d'une organisation et d'un fonctionnement 
qui lui sont propres et justifient une presentation separee. Il sera de 
meme des propositions de strategie qui accompagneront le diagnostic 
approfondi. 
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A - LA MAINTENANCE 
------------------------------------



A.I - ORGANISATION GENERALE 

La maintenance ne peut pas, a proprement parler, etre integree dans le 
cadre d' une filiere basee sur un process us de production allant de la 
matiere premiere a un produit fini. Cependant il existe une certaine 
coherence et un certain nombre de problemes communs dans les activites de 
maintenance qui conduisent a considerer cette activite comme un ensemble 
devant etre traite de fa9on unitaire. Par ailleurs, son importance pour le 
ban fonctionnement des installations industrielles, et les problemes 
particuliers qu' elle rencontre (notamment formation du personnel 
d'entretien, carence de pieces de rechange, difficultes d'approvisionnement 
etc ... ) justifient cette approche specifique. 

A.I.1 - ACTIVITES 

La maintenance peut etre consideree comme un secteur d' appui d' entretien 
industriel, mais compte tenu de son importance dans le tissu industriel du 
pays, elle merite un traitement particulier dans l'analyse meme du systeme 
industriel. Son existence commence avec l'ensemble des activites 
industrielle, agricole, miniere, navale et de transport, qui necessitent de 
la maintenance pour le ban fonctionnement de l'outil de production. 

Bien que les limi tes d' intervention du secteur ne soient pas clairement 
definies, il convient de distinguer : 

- l'entretien preventif 

- la reparation ou entretien curatif 

- l'approvisionnement en pieces de rechange soit importees, soit produites 
localement 

- la recuperation de materiel susceptible d'etre reutilise. 

L'entretien preventif et curatif 

L' entretien preventif avec remplacement systematique des pieces n' est que 
tres rarement pratique sauf dans les grandes compagnies minieres, de 
travaux publics et de transport urbain, ou certaines pieces d'usure 
beneficient d'un remplacement periodique avant la rupture et ceci suivant 
les cadences de remplacement preconisees par les constructeurs de 
l'equipement. Dans l'ensemble c'est done la reparation qui est pratiquee, 
apres constatation de la deficience du materiel en question. 

L'entretien preventif et de reparation se heurte a : 

- un manque de formation des techniciens et mecaniciens 

- un non respect des delais d'intervention preventive, indiques par les 
constructeurs dans les plannings de maintenance 

- des difficultes de s'approvisionner en pieces 

- un manque des materiaux speciaux pour fabriquer certaines pieces sur 
place. 
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Les differents secteurs de la maintenance a l 'un ou l' autre des niveaux 
sont 

- le pare du materiel routier 

- le pare du materiel de chemin de fer 

- l'equipement maritime (peche, cabotage} 

- le materiel de carrieres et mines 

- les equipements agro-industriels 

- les moteurs techniques 

- les groupes electrogenes 

D' une fac;on generale, les societes classees dans ces secteurs ont leur 
propre service de maintenance mais a la lumiere des reunions qui se sont 
tenues au MICA, il en resulte que l'entretien de certains materiels 
necessite une specialite que la plupart du personnel de maintenance, ayant 
ete forme dans les centres de formation guineens, n'assume pas. Cette 
carence de formation aboutit souvent A une maintenance inefficace. 

Enfin, une grande partie de la maintenance pour de petites installations 
est faite de fac;on informelle par de petits artisans mecaniciens, 
electriciens, etc ... 

L'approvisionnement en pieces de rechange, soit importees, soit produites 
localement 

Pieces importees 

Les principaux obstacles a l'importation de pieces sont : 

- necessite de prevoir le remplacement 3 ou 4 mois a l'avance 

- creation d'un petit stock, d'ou un capital immobilise 

- disponibilite des devises et obtention des licences 

- delais de livraison 

- truces douanieres 

- credit bancaire eleve 

Fabrication locale de pieces 

Les difficultes rencontrees se situent au niveau 

- du manque d'aciers speciaux qui doivent etre importes 

- de la carence d'installations de traitement thermique en aval 



Cependant, afin que la filiere soi t comp le tee i1 serai t necessaire de 
met tre en place des equipemen ts de fondet'ie (fan te/ acier et non ferreux) 
avec un petit four a induction, des machines d'usinage classique pour des 
petites series, des equipements thermiques (chromage dur notamment). 

La mise en place d'un ensemble similaire permettrait : 

- la fabrication de pieces d'usine pour broyeurs, malaxeurs 

- la fabrication de petit materiel pour l'agriculture et la peche. 

La fabrication de pieces pour les industries locales 

- la fabrication de pieces pour materiel ferroviaire 

- le rechargement et la rectification des arbres et pieces diverses 
necessitant un traitement thermique. 

Le marche des pieces de rechange est important et devrait se developper 
avec l'implantation d'un equipement approprie a un atelier de maintenance. 

A. I. 2 - ACTEURS 

Les grands producteurs de maintenance sont la plupart du temps confondus 
avec les consommateurs. 

Parmi ces entreprises ayant organise elles-memes leur maintenance on 
trouve: 

- pour les mines et l'energie : 
CBG, FRIGUIA, OBK, AREDOR, AURIFERE DE GUINEE, ENELGUI 

- pour le transport ferroviaire 
L'OFFICE DU CHEMIN DE FER 

- pour les travaux publics et la construction : 
COCHERY BOURDIN CHAUSSEE, ASTALDI GUINEE, NORD FRANCE, JEAN LEFEBVRE, 
AFRICOF 

- pour le transport routier et urbain 
EGUITRAM, SOGETRAG 

- pour la peche industrielle 
SOGUIPECHE 

pour l'ensemble des grandes industries guineennes 
SOBRAGUI, BONAGUI, ENTAG, SOGUIPLAST 

L' ensemble de ces consommateurs a une organisation propre de maintenance, 
mais compte tenu de la complexite de certains materiels et des couts de 
production eleves pour des petites series, ainsi que le manque de 
specialisation au qualification du personnel, une grande partie des pieces 
est importee, surtout par les centres miniers. 
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A.II - FONCTIONNEMENT 

A.II.1 - APPROVISIONNEMENT 

Comme il a ete dejA dit, la filiere a aussi comme activite 
l'approvisionnement en pieces de rechange et la fabrication sur place, dans 
la mesure du possible, de ces memes pieces. 

L'entretien preventif comme les reparations mecaniques necessitent des 
pieces de rechange. La plus grande partie de ces pieces est importee et 
provient directement du fournisseur de l'equipement. Un certain nombre de 
ces pieces pourrait etre fabrique sur place, sous-traite par les 
utilisateurs, notamment par les compagnies minieres. De timides essais de 
sous-traitance effectues par ces compagnies n'ont pas ete taus concluants, 
du fait d'une part du non respect des delais d'execution, et d'autre part 
de la qualite du travail effectue par du personnel de sous-traitance qui 
manquai t de la qualification technique necessaire. Cependant malgre ces 
echecs et les prix plus eleves, il se dessine une ligne d'ouverture 
possible, dans les compagnies minieres, vers la sous-traitance des travaux 
mecaniques chaudronnerie et fabrication de pieces pour des engins 
mecaniques. 

Les principaux obstacles a la fabrication de pieces de qualite dans les 
ateliers de sous-traitance proviennent : 

des difficultes de s'approvisionner en aciers speciaux, 

- d'une carence des installations, en aval de la mecanique, pour les 
traitements thermiques de surfaces et de rectification et en amont des 
equipements de fonderie (fonte/acier et non ferreux) 

- d'une impossibilite d'immobiliser un capital tres important pour la 
constitution d'un stock d'aciers consequent. 

Aucun effort n'a ete fait jusqu'a present pour vaincre les contraintes 
precedentes par les ateliers de sous-trai tance, et ceci malgre le volume 
monetaire tres important, depense chaque annee par les societes minieres et 
de T.P. 

A titre d' exemple en 1989, une societe de T. P. a importe l' equi val en t de 
1.500.000.000 FG en pieces detachees et pieces moteur. 25 % environ de ces 
pieces, d'une valeur de 375 millions de FG, pourraient etre fabriques sur 
place. 

Les acha ts en pieces de rechange non comprises, les consommables de deux 
compagnies minieres ant atteint respectivement 10,233 M de FG et 5,4 M de 
us $. 

11 est a souligner l'importance que les compagnies minieres attachent aux 
pieces de rechange et a leur bonne execution. Un simple arret d'une 
installation d'extraction, faute de pieces, entraine des pertes evaluees a 
1 M de US $ par jour. 
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A.II.2 - OUTIL ET CAPACITE DE PRODUCTION 

Il existe quelques installations industrielles dans le pays consacrees a la 
mecanique generale et a la maintenance de reparation. Leur equipement 
permet l'usinage de pieces metalliques. 

CENTRE PILOTE 

Ce centre est le plus representatif. Il dispose de deux ateliers, l'un de 
mecanique generale et l'autre d'electro-mecanique. 

I1 est assez bien equipe avec un materiel en ban etat qui lui permet 
d'effectuer une large gamme de pieces usinees. Une installation de soudure 
electrique lui permet de faire toute sorte de pieces en chaudronnerie. 

Son atelier electrique est specialise dans le bobinage de moteurs et 
al ternateurs de 1 CV a 500 CV. Le Centre effectue des interventions de 
maintenance dans des usines exterieures. 

Le Centre pourrait etre beaucoup plus efficace et le devenir en 
investissant dans certains equipements de base et dans la constitution d'un 
stock de differents types d'acier et de differents calibres. 

U.S.O.A (site Mamou) 

U.S.O.A. dispose d'un atelier de mecanique generale avec des installations 
de traitement thermique, situees en aval, lui permettant la production de 
peti t au tillage agricole ; mais l 'outil de production d' origine chinoise 
est tres vieux (1973) et sa production n'est pas competitive, car en plus 
de produire avec un outil obsolete, il est oblige, suite a la non 
fourniture d, energie par le reseau, de produire sa propre energie avec 2 
groupes electrogenes de 500 KVA chacun. 

Il existe un projet de modernisation avec de nouvelles technologies evalue 
a 10 M de FG. 

LA NOUVELLE SOGUIPECHE 

Elle dispose d' un atelier mecanique tres complet avec un equipement neuf 
positionne dans l'atelier mais pas encore fixe. 

La societe avec l'equipement dont elle dispose pourra travailler pour des 
ateliers exterieurs en plus d'effectuer l'entretien de ses propres bateaux 
et des bateaux accostant sur son quai. 

La societe est actuellement A la recherche de personnel qualifie pour cet 
atelier. 

SOCIETES DE TRAVAUX PUBLICS ET MINIERES 

Elles font en general leur entretien elles-memes et de fa~on satisfaisante; 
cependant quelques pieces usinees sont sous-traitees au Centre Pilate, et 
certaines constructions metalliques sont realisees par U.S.O.A. et 
CONMETAL. 



OFFICE DE CHEMIN DE FER 

Il possede des ateliers qui ont ete efficaces, effectue sa propre 
maintenance sur le vieux materiel roulant dont elle dispose, mais le manque 
de pieces de rechange se fait sentir. 

A.II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

La maintenance est le secteur au l' on rencontre un maximum d' encadrement 
par des specialistes expatries ou locaux hautement qualifies. Le niveau 
technologique le plus eleve se trouve dans les centres miniers, suivi du 
Centre Pilate, pour la fabrication et usinage des pieces. 

Ce soin apporte au maintien d' un niveau eleve de la qualification du 
personnel d' encadrement s 'explique par l' importance que l 'on attache a ce 
secteur. D' une fa<;on generale le niveau technologique des "vendeurs" de 
maintenance est tres bon, mais malheureusement une partie du personnel 
executant n'a pas la meme qualification. 

A.II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

Les societes qui n'ont pas leur propre service de maintenance n'ont recours 
aux services exterieurs de maintenance que de fa<;on occasionnelle; 
toutefois dans la plupart des cas la sous-traitance se limite a un 
entretien curatif, realise le plus souvent par des artisans du secteur 
informel. 

Par centre les grandes societes qui ont leur propre service de maintenance, 
exception faite des compagnies min1eres, font uniquement appel a des 
centres specialises, instituts ou entreprises (type Centre Pilate, 
U.S.O.A.) pour la formation de leur propre personnel dans les domaines de 
la mecanique generale, electricite, etc ... Le niveau de formation impartie 
est considere, par ces societes, comme etant faible et manquant de toute 
formation theorique. 

Le secteur est consommateur d'energie, surtout pour la production de pieces 
de rechange. Les irregularites d'approvisionnement obligent A utiliser des 
groupes electrogenes qui produisent une energie plus chere. Cette 
difference de coat est repercutee sur le prix de la piece qui atteint un 
ni veau de prix de revient plus eleve et mains competi tif vis a vis des 
pieces importees. 

A.II.5 - INTEGRATION 

Un certain nombre d'entreprises integre leur propre service de maintenance 
mais sans que le personnel charge de cette tAche ai t les competences 
requises. 

Le secteur informel de la maintenance n'est pas assez connu et de ce fait 
perd de l 'efficaci te. Il devrai t s' integrer par groupements ou branches, 
notamment pour se specialiser et se faire connaitre. 
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A.II.6 - PERFORMANCES 

Il existe en Guinee un marche pour la maintenance, aussi bien dans le 
domaine de la reparation que dans le domaine de la production de petites 
series de pieces de rechange. 

Ce marche bien structure devrait etre createur de pastes de travail et en 
meme temps generateur d'une valeur ajoutee. 

Le secteur devrait dissocier la maintenance preventive et de reparation de 
la production de pieces de rechange (sur demande ou en petites series). 

La structure du secteur dans la maintenance 
devrai t avoir comme objectif priori taire de 
maintenance par les en treprises locales. 
economiquement rentable et benefique pour les 
plan de travail pour la societe de maintenance. 

preventive et de reparation 
s' assurer la cession de la 

Le systeme se revelera 
entreprises et assurera un 

L'autre sous-secteur, apres une etude de pieces de rechange necessaires aux 
equipements existants en Guinee dans les secteurs mines, BTP, peche, 
pourrait favoriser la production de certaines pieces de conception simple 
et par petites series, fabriquees sous licence des constructeurs de ces 
equipements. 

A.III - MARCHE ET CONCURRENCE 

Marche Guineen 

Les centres miniers ont leur propre service de maintenance avec personnel 
specialise et bien encadre connaissant leurs equipements. Ils importent 
directement la matiere premiere et les pieces de rechange a des conditions 
tres favorables (taxes douanieres 5,5 % centre 25 % pour le prive). Il est 
tres peu probable qu' un centre de maintenance installe a Conakry puisse 
s'implanter dans ces compagnies si les conditions ne changent pas. 

Compte tenu du grand nombre de pieces de rechange que les societes minieres 
et de TP consomment annuellement et malgre les contraintes precedentes, les 
societes de maintenance devraient pouvoir etre assurees de certains 
contrats de fourniture, soit de constructions metalliques, soit de pieces 
de rechange leur garantissant un plan de charges important. 

Regionalisation 

Sans l' existence des societes minieres. le marche de la maintenance se 
situerait a 80 % dans la region de Conakry mais compte tenu de 
1' existence de ces societes le marche de la maintenance est plus porteur 
dans les centres miniers que dans la region de Conakry. 
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B.I - ORGANISATION GENERALE 

L'activite de transformation des metaux est peu representee en Guinee et ne 
peut constituer a elle seule les bases d'une filiere prioritaire d'ou son 
integration dans une filiere mixte. Cependant, l' importance de la demande 
de biens de consommation intermediaire en metaux ferreux et non ferreux 
dans le pays n'est pas negligeable, raison pour laquelle le secteur 
s'articule auteur des capacites de transformation de produits semi-finis et 
des importations des produits finis. 

B.I.1 - ACTIVITES 

En l'absence d'une production nationale de base, les entreprises du secteur 
se limitent soit a consommer les produits en l'etat (comme le fer a beton), 
soit a les transformer (comme la fabrication des clous, fenetres, 
toitures). L'ensemble de ces inputs est importe. 

Dans ses deux versions, ferreux et non ferreux, la transformation des 
metaux interesse, directement OU a sa peripherie, les branches SUiVantes : 

- fabrication d'ouvrages en metaux : 

produits de la trefilerie : fer a beton et clous (Fe) 
futs (Fe) et boites metalliques (Fe et Al) 

- fabrication d'elements de construction metallique : 

charpente metallique, citernes, ouvrages metalliques (Fe) 
menuiseries metalliques (Fe et Al) 
huisseries en acier (Fe) 

- construction et reparation de materiel roulant et maritime : 

reparation des bateaux de peche et materiel ferroviaire (Fe) 

- mobilier metallique : 

construction de meubles (Fe et Al) 

outils A main et quincaillerie : 

quincaillerie et boulonnerie (Fe, Al, Cu, Zn) 
petit outillage agricole et industriel (Fe) 
articles de menage (Al) 

Ce secteur apparait done tourne principalement vers les approvisionnements 
en matieres premieres et en produits manufactures des differentes branches 
appartenant aux activites des BTP, des mines et du transport. 



D' apres les statistiques du Port Autonome de Conakry, de la Douane (sous 
certaines reserves) et des entretiens avec les acteurs du secteur, la 
Guinee aurait importe en 1989 (importations officielles ou non) : 

- metaux ferreux : 
19 a 20.000 tonnes (dont fer a beton 

- metaux non ferreux 
7 a 8.000 tonnes 

- electrodes : 
3,5 a 4 millions d'unites 

B.I.2 - LES ACTEURS 

environ 12.000 tonnes) 

Les principaux acteurs de la filiere, presentes dans le tableau ci-dessous, 
sont soit transformateurs, soit consommateurs et transformateurs, soit 
uniquement revendeurs. 

- transformateurs : 

POINTES DE KALOUM 
produits de la trefilerie, clous 

U.S.O.A : 
constructions metalliques, chaudronnerie, electrodes 

FAGG : 
tolerie couverture 

SOGUIFAB : 
tolerie couverture, articles de menage 

SIMALU : 
construction et menuiserie metallique 

VAG : 
construction, menuiserie metallique 

CONMETAL : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

SOCOBA : 
construction et menuiserie metallique 

- consommateurs et transformateurs 

COCHERY BOURDIN CHAUSSEE 
produits trefilerie (fer a beton. clous), chaudronnerie, electrodes 

STE NOUVELLE SOGUIPECHE : 
construction metallique, electrodes 

AFRICOF : 
produits trefilerie (fer a beton. clous) 
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CBG : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes, produits de la 
trefilerie (fer a beton) 

FRIGUIA : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

OSK : 
chaudronnerie, construction metallique, electrodes 

AREDOR : 
produits de la trefilerie (fer a beton), chaudronnerie, electrodes, 
construction metallique 

OFFICE DU CHEMIN DE FER 
electrodes, construction metallique 

- revendeurs 

SOGEDI/AIR LIQUIDE 
materiel de soudure (electrodes), gaz, ouvrages en metaux 

Les societes du secteur m1n1er sont d'importantes consommatrices de 
produits metalliques qu'elles importent directement a des conditions 
douanieres privilegiees ; en effet la taxe a payer est seulement de 5,6 % 
de la valeur CAF contre 25 % dQs par les importateurs prives et pour le 
meme produit. 

B.I.3 - SCHEMA D'ORGANISATION 

Vair page suivante 

B.II - FONCTIONNEMENT 

B.II.1 - APPROVISIONNEMENT 

La totalite des societes du secteur sent tributaires pour les inputs des 
produits importes en provenance en particulier des pays de la C.E.E., de la 
COTE D'IVOIRE et du CAMEROUN. 

Les conditions d' approvisionnement sont difficiles suite aux difficul tes 
que rencontrent les acteurs pour beneficier des credits bancaires et avoir 
acces aux devises. 

B.II.2 - OUTIL ET CAPACITES DE PRODUCTION 

L'equipement de production est en general recent (entre 3 et 5 ans) et en 
bon etat, exception faite de deux societes SOGUIFAB et U.S.O.A. 

La premiere fabriquant des couvertures et bacs en acier et aluminium avec 
un equipement qui a plus de 20 ans est en mesure de produire dans des 
conditions relativement satisfaisantes la totalite de la capacite 
installee. Ce materiel d'une maintenance facile, robuste et en bon etat est 
adapte a une production de technologie simple. 
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La seconde, avec des installations lui permettant la fabrication d' une 
large gamme de produits, a un equipement obsolete datant de 1973 et en 
mauvais etat. La societe se reoriente vers d'autres fabrications 
chaudronnerie, construction metallique, montages et mecanique en general, 
ainsi que la maintenance a l'exterieur. 

Le secteur est adapte pour fabriquer les toles et bacs en acie!' et 
aluminium pour couverture, l'assemblage d'elements prets a l'emploi avec un 
usinage simple (coupe, pliage, notamment sur des profiles). 

Les capaci tes ins tallees sur la base d' un pos te de 8 heu!'es, exception 
faite des societes minieres, seraient de 20.000 tonnes/an. 

Le taux d'utilisation moyen des equipements du secteur serait de 40 %. Les 
chiffres precedents ne refletent pas la vraie demande du marche qui est 
estimee selon les differentes sources a 25 .000 tonnes pou!' l' annee 1990. 
Les importations dans le cadre des marches officiels sont incorporees dans 
cette derniere estimation. 

Malgre 1' importance de la demande, les usines travaillent a un faible 
niveau de leurs capacites. 

B.II.3 - NIVEAU TECHNOLOGIQUE 

Le niveau technologique differe d'une societe de transformation a l'autre, 
la plupart de ces societes travaillant ou ayant travaille en collabo!'ation 
avec des societes etrangeres qui leur ant cede le precede de fabrication. 

Sur le plan technologique proprement dit, le niveau est ban dans les unites 
qui n'ont pas beaucoup d'usinage : menuiseries et huisseries metalliques. 

Dans certaines societes de construction metallique, le niveau est assez 
bas. On a constate dans la fabrication de cuves un mauvais enroulage de la 
tole, des soudures tres irregulieres et non continues et une carence de 
fonds bombes. Ceux-ci sont fabriques avec 2 ou 3 morceaux de tole mal 
soudee, d'ou un aspect mediocre de l'ouvrage. Dans les compagnies minieres 
beneficiant d'un bon encadrement, la qualite du travail est satisfaisante. 

8.II.4 - RECOURS AUX SERVICES EXTERIEURS 

L' etat actuel de l' ensemble des infrastructures du pays est peu 
satisfaisant, notamment au niveau du transport routier et ferroviaire, de 
l'energie et des telecommunications. Cet etat de choses ne favorise pas le 
developpement du secteur, les ameliorations etant limitees a la region de 
Conakry et de fa~on ponctuelle a l'interieur du pays. 

Transport routier et ferroviaire 

Les defaillances du transport routier dues a l' etat des vehicules et des 
routes penalisent ce secteur surtout dans le domaine de la sous-traitance 
que les compagnies minieres pourraient deleguer A des societes privees de 
maintenance et qui sont presque dans leur totalite implantees dans la 
region de Conakry. 
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L'etat des routes rend les approvisionnements longs, peu fiables et 
couteux. Le mauvais etat d'une grande partie des moyens de transport 
accentue la grande precarite du transport routier. 

Energie 

Les industries du secteur sont des consommatrices importantes d'energie. Le 
mauvais courant et les irregularites dans la fourniture font que les usines 
du secteur sont obligees de produire leur propre energie avec des groupes 
electrogenes a des couts notamment superieurs a ceux du reseau. Cet te 
difference de prix est repercutee sur le cout des produits, d'ou un manque 
de competitivite. 

Telecommunications 

Les difficul tes de communication avec l' in terieur de la Guinee, et meme 
entre Conakry et sa banlieue, continuent a exister et ceci malgre les 
ameliorations introdui tes recemment au reseau. 11 est evident que ces 
difficultes de communication par un reseau inefficace constituent un lourd 
handicap pour le developpement du secteur. 

Formation 

On constate que dans les entreprises du secteur, les ouvriers manquent de 
qualification meme s'ils ant suivi des cours de formation professionnelle. 
Par ailleurs les acteurs, lors des reunions au sein du MICA, ant attire 
1' attention du CENTRE PILOTE, formateur des ouvriers, sur 1' insuffisance 
des cours theoriques. 

Des travaux mecaniques sous-traites par les compagnies minieres a des 
ateliers de Conakry ont ete mal executes soit par manque de qualification 
de l'ouvrier executant, soit par un mauvais suivi de l'encadrement. 

Sous-traitance 

Les entreprises de BTP et les compagnies minieres seraient favorables a une 
sous-traitance soit par contrat, soit en regie pour certains travaux de 
construction metallique et de certaines pieces de rechange non vitales pour 
les installations. Les essais effectues dans le passe n'ont pas ete 
concluants et les compagnies n'ont pas confiance dans la qualite de la 
sous-traitance locale. Par ailleurs, les clauses des appels d'offres, 
redigees par les consultants internationaux, ne laissent aucune chance aux 
societes guineennes qui ne peuvent remplir les conditions exigees pour y 
participer. Des actions sent a engager par les Autorites pour que soit 
prevue un minimum de participation locale dans toute operation confiee a 
des entreprises etrangeres. 
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B.II.5 - INTEGRATION 

Exception faite de la compagnie miniere FRIGUIA, il n'y a aucune 
integration entre les differents acteurs du secteur. 

La compagnie miniere FRIGUIA qui sous-traite des travaux de chaudronnerie a 
des anciens employes en retraite constitues en petites PME travaillant dans 
l'enceinte de l'usine dans des locaux OU hangars appartenant a la COmpagnie 
mais cedes a la PME cons ti tue le seul cas bien precis d' integration d' un 
sous-traitant avec une societe du secteur. Ce systeme devrait se 
generaliser dans les autres compagnies minieres et de TP pour developper 
l'activite du secteur et creer des nouveaux pastes de travail. 

Par ailleurs, un certain nombre de petits artisans et meme d'ouvriers qui 
ant suivi des cours de formation se sont specialises dans la fabrication de 
portes et fenetres en metaux ferreux avec taus leurs elements soudes. Ces 
artisans concurrencent par leurs bas prix les entreprises fabriquant ce 
meme materiel. 

Une integration de ces artisans dans un groupement avec des structures 
propres serait souhaitable pour le secteur. Ce groupement, qui aurait a 
centraler la qualite et les prix, devrait exiger une fabrication de 
meilleure qualite et des prix similaires a ceux pratiques par les 
entreprises du secteur 

B.III - RESSOURCES 

B.III.l - NIVEAU EXISTANT ET POTENTIEL 

Les res sources se trouven t en amon t du sec teur sous forme de bauxite, 
alumine, fer. 

Bien que la Guinee dispose de tres importantes potentialites en reserves de 
minerais ferreux et non ferreux, aucune siderurgie de transformation 
n'existe dans le pays. 

La transformation de l' alumine en aluminium s' effectue a 1' et ranger. Pour 
le minerai de fer, !'extraction n'a pas encore debute. 

En l'absence de cette siderurgie, le secteur est tributaire de l'exterieur 
pour son approvisionnement en inputs. 

L'hypothese pourrait ~tre retenue d'installer une unite de transformation 
de l'alumine en aluminium de 215 a 230.000 tonnes/an, taille minimale d'une 
unite de transformation. Mais le c01it tres eleve de !'installation et la 
quantite tres importante d'energie necessaire dans le processus de 
transformation renden t tres peu probable l' installation d' une telle unite 
dans un avenir immediat, voire a moyen terme. 
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B.III.2 - COUTS 

Les cO\its pour les differents materiaux utilises par le secteur (source 
Ministere de l'Urbanisme et l'Habitat, Mai 1990) sont les suivants : 

- fer a beton, diametre 6 a 20 mm 
selon diametre ..................... 150.000 a 320.000 FG/t 

- clous, diametre 1,8 a 4 mm ..................... 1.300 FG/kg 

- charpente metallique 
fer plat, profile, corniere ................ 500 a 700 FG/kg 

- toles noires en 10/100 
dimensions 105x157. 98x179, 100x200 .. 11.600 a 12.500 FG/u 

- toles noires en 15/100 
dimensions 93x157. 100x200 ........... 12.500 a 16.500 FG/u 

- couverture en bacs de 80, en zinc ...... 1.200 a 3.000 FG/ml 

- couverture en tole ondulee de 23/100 
dimension 80 x 200 ............................. 2.800 FG/u 

- couverture en tole ondulee de 28/100 
dimensions 80x200, 80x400 .............. 3.300 a 6.600 FG/u 

- menuiserie metallique (panneau) ...... 30.000 a 50.000 FG/m2 

- menuiserie alu : 
fenetres sous le vitre, le m2 ................ 100.000 FG/m2 
portes sous le vitre, le m2 .................. 130.000 FG/m2 

- electrodes 

B.III.3 - ATOUTS ET CONTRAINTES 

Les societes du secteur assurant la maintenance en faveur d'autres societes 
ant comme atouts : 

- prix de leurs prestations competitifs 
- bonne qualite de leurs prestations 
- travail sur normes AFNOR 
- ban niveau de la main-d'oeuvre 

et comme contraintes : 

- materiel de production (agricole) obsolete non concurrentiel 
- production de l'energie par groupes 

dif ficul tes au ni veau des banques (pas d' ace es ni au credit ni aux 
devises) 



B.III.4 - CADRE INSTITUTIONNEL 

L' Etat a un role a jouer sur l 'organisation, le fonctionnement et les 
performances de la filiere. Celle-ci se heurte a un certain nombre de 
contraintes qui decoulent du cadre institutionnel en vigueur et qui sont 
les suivantes : 

- manque d'organisation de l'Administration 
- complexite de la fiscalite 
- complexite des procedures d'importation 
- defaillance des approvisionnements en energie 
- insuffisance des moyens de telecommunication 
- taxes douanieres tres elevees 

B.111.5 - PERFORMANCES 

Valeur ajoutee 

D' apres les enquetes effectuees aupres de 2 entreprises du secteur, les 
comptes de branche elabores pour le TEI font ressortir les pourcentages 
suivants de valeur ajoutee : 

- construction metallique 36 % 
- couvertures metalliques 44 % 
- menuiseries metalliques 32 % 

Prix de revient et prix de vente 

Les prix de revient et de vente pour les articles de serie les plus 
importants sont 

- fer a beton : 
prix moyen achat 
prix de vente 

235.000 FG/t 
475.000 FG/t 

- tole ondulee galvanisee 2 x 1 mm 
prix moyen achat 4.500 FG/u 
prix de vente : 8.000 FG/u 

- menuiserie aluminium : 
prix rendu usine 9.000 FG/kg 
prix de vente : 18.000 FG/kg 

B.IV - MARCHE ET CONCURRENCE 

B.IV.1 - ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

L' environnement international est defavorable A la filiere tant en amont 
qu'en aval. D'une part celle-ci s'approvisionne a lexterieur pour la 
totalite de ses matieres premieres, d'autre part la concurrence exercee au 
niveau des produits finis est assez vive au niveau des prix mais surtout au 
ni veau de la quali te, de la fiabili te et de la regulari te de 
l'approvisionnement des produits (notamment pour les grands acheteurs, les 
compagnies du secteur minier et les BTP). 
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8.IV.2 - MARCHE GUINEEN 

L'ensemble du marche des metaux ferreux et non ferreux est en nette 
progression : cette evolution ne se traduit pas par !'amelioration du taux 
d'utilisation des capacites de production. 40 % d'une maniere generale et 
20 % dans le domaine de la construction metallique. 

Outre !'ensemble des raisons evoquees plus haut, la non participation (qui 
est la regle generale) des entreprises locales aux appels d'offres lances, 
par les compagnies minieres en particulier, constitue un handicap difficile 
a lever. 
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C - LA FORMATION PROFESSIONNELLE INDUSTRIELLE 
------------------------------------------------------------------------------------------



C.I - ORGANISATION GENERALE 

C.I.1 - DEFINITION ET ACTIVITES 

La formation professionnelle est un ensemble de mesures et de methodes 
destinees a former des travailleurs OU de futurs travailleurs dans les 
divers secteurs de la vie economique. 

Selon le Code du Travail "la formation professionnelle continue fait 
partie de !'education permanente. Elle a pour objet de permettre 
!'adaptation des travailleurs au changement de techniques et des conditions 
de travail, de favoriser leur formation sociale par l'acces aux differents 
niveaux de la culture et de la qualification professionnelle et leur 
contribution au developpement culturel, economique et social". 

L'apprentissage constitue un mode de formation professionnelle de premiere 
importance. 11 accueille des jeunes pour les preparer aux emplois 
d'ouvriers et demeure, pour un certain nombre de professions, le seul mode 
de preparation a la vie professionnelle. 

Les jeunes sans formation, dont l'apprentissage doit etre assure dans les 
centres de formation professionnelle, sont ceux qui chaque annee 
abandonnen t l 'ecole a 1' issue du temps de scolari te obligatoire sans y 
avoir beneficie d'aucune preparation proprement professionnelle. 

La qualite de l' apprentissage demeure tres liee a son organisation meme, 
variable d'une specialite a l'autre et d'un centre a l'autre. 

Pour etre effectif et obtenir un ban resultat, l'enseignement doit etre 
pratique et theorique a la fois. Lors des reunions au MICA du groupe 
strategique, il a ete fait savoir par les partenaires concernes que la 
formation theorique dispensee dans des centres d' Etat etai t pratiquement 
nulle et que les stagiaires formes manquaient de connaissances theoriques. 

Les centres de formation professionnelle, soit instituts, soit entreprises, 
dependant ou non de leurs ministeres de tutelle respectifs, doivent assurer 
aux universitaires une formation pratique et aux apprentis et ouvriers une 
formation pratique et theorique, mais cette deuxieme formation ne !'est pas 
ou, si elle l'est, est tres mal assuree par le centre formateur. 

La mise en place d'un plan de formation dans les centres est une operation 
delicate et decisive, d'abord pour les stagiaires en formation, 
independamment de leur niveau, et en second lieu pour l'entreprise qui doit 
les recruter et au ces stagiaires appliqueront les connaissances acquises 
lors de leur formation. 

Le plan au programme de formation mis au point par chaque centre consiste 
en la mise en oeuvre d'une politique de formation definie dans le cadre des 
objectifs fixes par le centre pour former un personnel qui puisse donner 
satisfaction aux entreprises qui les recruteront apres leur formation. 

La duree de formation variera selon le niveau exige de chaque stagiaire 
lors de l'entree au centre et aussi selon la specialite choisie. 

La fin du stage doi t etre sanctionnee par la delivrance d' un certificat 
d'aptitude au d'un brevet d'etudes professionnelles. 
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Le but des centres de formation professionnelle doit etre la constitution 
d'un potentiel humain, adapte quantitativement et qualitativement aux 
niveaux de competences requises par les entreprises guineennes. 

Les centres de formation devront beneficier d'un budget de formation. C'est 
l'effort financier que doit consentir l'Etat pour realiser sa politique de 
formation. 

11 parait logique de prevoir la participation des entreprises, beneficiant 
de la formation pour leur personnel, aux frais de fonctionnement des 
centres. 

C.I 2 - ACTEURS 

Le tableau ci-joint enumere les centres de formation existant A Conakry et 
hors Conakry. Le tableau fai t apparai tre auss i les minis teres de tu telle 
respectifs et les specialites enseignees. 

Le systeme de formation et perfectionnement pour l'enseignement technique 
et professionnel se compose aujourd' hui de centres de formation 
professionnelle recrutant au niveau de la dixieme annee et dispensant en 3 
ans une formation C.A.P. !ls dependent de divers organismes de tutelle sans 
coordination entre eux, a savoir : 

- 13 relevent du Ministere de l'Education 

3 relevent du Ministere des Affaires Sociales 

3 relevent du Ministere des Transports et Travaux Publics 

4 relevent du Ministere des Ressources Naturelles, de 
l'Energie et de l'Environnement par l'intermediaire des 
Societes Minieres 

2 relevent du Ministere de !'Agriculture et des Ressources 
Animal es 

1 releve du Ministere de l'Industrie, du Commerce et de 
l'Artisanat 

{cf. tableau page suivante). 

Outre ces centres de formation niveau C.A.P., l'on trouve: 

- l' Ecole Nationale Superieure d' Enseignement Technique preparant a des 
formations type C.A.P., ainsi qu'a l'enseignement technique (formation et 
perfectionnement d'enseignants), 

l'E.N.A.M. (Ecole Nationale des Arts et Metiers) recreee en 1987, 
recrutant sur baccalaureat complet et reussite Aun concours d'admission 
et dispensant des brevets de technicien superieur apres 3 ans de 
formation, 

- L'Universite pour la formation d'Ingenieur, cette formation etant 
beaucoup trap theorique et non adaptee aux exigences de l'industrie. 
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CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNEUE 

CONAKRY HORS CONAKRY 

N" CENTRE Adi- Tutelle ~ 
vite 

N° CENTRE Acti- Tutelle Specialites 
vite 

1 Maritime oui MARA Na\ligalion 1 KINDIA oui Mirlslere de Eleciricitif Ptombene 
Construction navale 
::.~nava1e 

!'Education Olaudromerie,Meruiserie 
Mecanique Automobile 

2 CEPEAMAG oui MARA Machinisme Aarirole 2 MAMOU mal Miristers de Batiment,Meruiserie 
3 Raloma oui Ministers de Electricite,Plomberie !'Education 

l'Erucation Olaudronnerie,Batiment ~ FARANAH mal Ministers de Batiment,Menuiserie 
4 Malotc> oui Ministers de Electricit8,Plomberie !'Education Plomberie 

l'Erucation T ravx.Pltics,Batiment 4 KISSIDOiJGOO non Miristere de Batiment,Menuiserie 
Mblque a.40mObile !'Education 
Coostr.11161.alliaue 5 uut:-:_--· • 1111 .;s 11_1 non Mirislere de Batiment,Menuiserie 

51Dooka oui Ministers de Electricit8,Plomberie I' Education 
l'Ed ICation Olaudromerie,Batiment 6 N'ZEFEKORE oui Ministere de Olaudromerie,Batiment 

M9ca1ique aAomobile 
~~-~~~UKI 

6CEPERTAM oui Ministers Aft. M9ca1ique aAomobile 
Sociales(0Nf PP) Tolerie 

7C.N.P.G oui Ministers Aft. Comptabilit8,Gestion 

l'EdlCalion M0ca1ique automobile 
M0ca1ique g0n9rale 
Eleciricite,Menuiserie 

-y FtO~l-MINH oui Ministere de IOlaudromerie,Baliment 
1KankCll) l'Educalion Eleciricite,Menuiserie 

Sociales(ONFPP) Secretarial 8 OORDO mal Mirist0fs de Olaudronnerie.~ 
8 0.1.C GUrl6e oui Minist0re Aft. Meruiserie,Baliment 

Sociales(ONf PP) Secretarial 
(Kankal) l'Educalion Electricite,Menuiserie 

M0ccnaue Automobile 
90.B.K oui Minist. Ress Electricit8 

Enemie Ellllir. Machines Outils 
9 BOKE Oli Miristers de M0ca1ique Automobile 

l'Educalion Baliment,Menuiserie 
10 Port Autonome oui Minist Transp. Specialit6s Portuaires 

T ravx. Plblics 
10 lABE oui Ministere de M0ca1ique Automobile 

l'Educalion Electricite,Menuiserie 
11 Sogetrag oui Minist. Transp. Mblque Automobile 

T ravx. Plblics Entretien Meanque 
Olaudronnerie,Pkmberie 
I•• 1......,.,. ..... , ..... 

/4J.i.o Ecole 
12 laiecnin de Fer non Mirist.Transp. Sp9cialites FemMaires 

T ravx. Plblics 

11 c.e-:-c KAMSAA oui Mirist.ResS. Nat. M0ca1ique g0nerale 
Energie Ellllircn Eleciricite 

12 FAIGUIA oui Minist.Aess. Nat. M0ca1ique g0n9rale 
13 SANOYAH non M.l.CA Specialites Textiles Energe Er'Mron. Eleciricite,Soudures 

Machines Outils 
13 ffS~O.A Oli 

-----
~generale 
Olaudronnene 

14 AREOOR~GOINEE- f-----.-

Minist.Ress. Naf Mecanque sur 1es eiigiris -OUI 
Energie Environ. Electricite 

Chaudronnerie 31: 
• --- - ---- - ------·----------- I\) 
~ 



A cette organisation generale s'ajoutent : 

le Centre Pilate ENTA, qui 
actuellement un role de 
formation pratique sans 
relativement limites, 

avait initialement un role d'atelier et qui a 
formation. Le Centre Pilate dispense une 

formation theorique. Ses equipements sont 

- les formations des entreprises privees dont deux matieres sent 
actuellement en service : mecanique auto-diesel et electrotechnique. La 
premiere promotion ne sortira qu'en 1991, mais des eleves ant deja re9u 
des propositions d'embauche apres le stage pratique effectue en 
entreprise. 

les formations de compagnies minieres. 
Parmi les trois compagnies visitees, seules FRIGUIA et CBG ont leuz:­
propre centre de formation, la troisieme, OBK, doit reequiper son centre 
pour pouvoir importer la formation. 

Consideres comme les plus actifs et les mieux equipes, ces centres sent 
presentes ci-apres 

FRI GU IA 

Les ouvriers sent formes au niveau C.A.P. dans les domaines de 
l'ajustage, electricite industrielle, mecanique auto. Une formation plus 
avancee est donnee en electronique, chaudronnerie, machine outil, 
instrumentation et regulation pneumatique. Au niveau des cadres, la 
formation se fait en seminaires et stages a l'etranger. 15 cadres par an 
sont formes. Formation gratuite sauf pour les stagiaires de l'exterieur 
qui doivent prendre en charge leur formation. 

CBG 

Leader dans la formation par 

- sa structure de formation 

- sa capacite de formation 

- le nombre de formateurs 

- l'equipement pedagogique 

- le budget de formation 

La formation est specialisee selon les departements et le niveau 

- maintenance et production 

- maitrise et cadres 

- administratifs 



Le recrutement est fonction du niveau de qualification: 

- apprentis 

- cadres 

- administratifs 

ils sont recrutes apres selection nationale 
duree de formation 2 ans 
pris en charge a 100 % 

ils sont recrutes sur dipl6me et tests 
frais de formation a leur charge 

recrutes apres test psychotechnique et 
examen d'aptitude professionnelle 

Une formation de stagiaires de l'exterieur est prevue. 

Budget formation pour 1990 

- CDF 1,5 MUS $ 
- CBG 2,430 US $ dont 0,820 US $ pour stage hors Guinee. 

OBK 

Formation sur le tas en usine pour les ouvriers en U.R.S.S. pour les agents 
de maitrise et les cadres. 

C.I.3 - ADEQUATION OFFRE-DEMANDE EN FORMATION TECHNIQUE 

Des etudes realisees en 1989 par la SODETEG et le BIT-PNUD ajoutees aux 
entretiens avec les industriels ont permis de constater : 

- la faiblesse du nombre d' ouvriers/employes qualifies arrivant tous les 
ans sur le marche car on est en presence d'une atrophie complete de ce 
type de formation. En effet aucune formation technique ne demarre avant 
la fin de la lOeme classe. Les manques sont particulierement sensibles en 
machines-outils, maintenance electricite moteurs, electricite 
industrielle, mecanique de precision, soudeurs ... 

- l'inadaptation des formations generalement dispensees. Jusqu'a maintemant 
1' appareil productif n' etant pas consul te pour definir les profils de 
formation, le personnel forme est mal accepte par l' appareil productif 
guineen, ne presentant pas le niveau requis 

dans les centres de formation C.A.P. le manque de materiel ne permet 
pas une formation pratique approfondie, 

au Centre Pilate au contraire c'est la formation theorique qui fait 
defaut 

la necessi te d' augmenter les promotions de techniciens superieurs pour 
les formations existantes et de developper des specialisations pour 
chacune de ces filieres. 
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Les besoins exprimes a court terme et moyen terme sont : 

engins de chantiers : gros besoins A court et moyen terme, 

conducteurs poids lourds : quelques unites a court terme, une dizaine par 
an A moyen terme, 

electromecanique, refrigeration 
terme, 

une dizaine par an a court et moyen 

electromecanique, bobinage 
terme, 

quelques unites par an a court et moyen 

electronique 
terme, 

une dizaine par an a court terme et une vingtaine a moyen 

- le manque de formation de perfectionnement du personnel d'execution, 

- la necessi te de former des techniciens superieurs dans les filieres 
suivantes aujourd'hui inexistantes 

maintenance industrielle 
chaudronnerie 
conducteur de travaux, metreur et dessinateur 

C.II - FONCTIONNEMENT 

Une etude approfondie du systeme de formation industrielle est en cours 
dans le cadre des travaux du Schema Directeur. 

Son objet est de connaitre d'une fa~on approfondie 

- les possibilites de formation existante 

- le statut des Centres 

- les types de formation dispensee, duree et qualification 

- les capacites de formation existante et dispensee 

- l'equipement technique des centres 

- les programmes de formation 

- le niveau et origine des formateurs 

- les modes de financement 

- les projets de developpement et/au de restructuration des centres. 

C.III - LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT 

Plusieurs actions de restructuration de la formation professionnelle sent 
en cours : 
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le projet BIT/ONFPP qui etudie la restructuration de l'action de l'ONFPP 
par : 

la creation d'un Fonds National de Qualification Professionnelle 
alimente par une contribution versee par les industriels mais non 
inscrite au budget de l'Etat, 

le developpement de centres mobiles pour repondre aux besoins 
ponctuels, 

le developpement de la formation en entreprise 

- le developpement de l'ENAM (finance par le FED) par : 

la creation d'une filiere mecanique generale et maintenance 

le developpement de specialisations dans le cadre des formations 
existantes : 

* engins de chantier et poids lourds 
* froid et climatisation 
* electronique 

- la creation d'un I.U.T. a Conakry qui delivrerait des dipl6mes de type 
D.U.T (Dipl6me Universitaire de Technologie) donnant une maitrise assez 
large dans une discipline donnee permettant d'assurer certaines fonctions 
de conception et d'encadrement. 
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V - PROPOSITIONS DE STRATEGIES 

Le diagnostic approfondi et les reunions du groupe strategique ant permis 
d'identifier les objectifs nationaux adaptes a la filiere, de retenir les 
axes de developpement et d'examiner les scenarios de strategie. 

V.1 - OBJECTIFS NATIONAUX ADAPTES A LA FILIERE 

La filiere transformation des metaux doit : 

- satisfaire aux besoins importants du marche national 
- avoir un effet d'accompagnement et d'entrainement sur l'activite 

industrielle des autres filieres 
- ameliorer la balance commerciale par substitution 
- mobiliser les ressources humaines en les portant a un niveau 

technologique satisfaisant 

V.2 - JUSTIFICATION DES AXES DE DEVELOPPEMENT 

Les axes de developpement proposes trouvent leur justification ci-apres 

- utiliser les capacites de production existantes 

- resorber le fort deficit en disponibili tes de maintenance et en pieces 
detachees de base (cout, delai, immobilisation) 

- impliquer l'artisanat dans le developpement de la filiere 

- combler les carences (quantite et niveau) en personnel technique pour la 
filiere et les autres industries utilisatrices 

Le diagnostic approfondi a, en effet, permis de faire les constats 
suivants: 

- la filiere transformation des metaux est actuellement tres peu 
developpee: on ne trouve pratiquement que des activites relevant de la 
seconde transformation des metaux 

- !'ensemble du secteur est tres penalise par l'irregularite de la 
fourniture en energie electrique, les carences en matiere de maintenance 
(difficultes d'approvisionnement en pieces detachees, matieres premieres, 
incidence fiscale, credit bancaire) et le manque de main d'oeuvre 
qualifiee. 

V.3 - STRATEGIES PROPOSEES 

Compte tenu du contexte economique guineen, et notamment du handicap genere 
par le manque d I energie electrique COnduisant a l' Utilisation de groupes 
electrogenes, la concertation au niveau du groupe strategique a abouti a 
proposer un developpement progressif de la filiere adapte aux contraintes 
existantes et evitant, en particulier, tout projet d'envergure qui 
necessiterait un important apport d'energie. 
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A court terme 

Maintenance 

- mettre a profit le savoir-faire et les equipements d'unites privees 
(USOA, LAG, SOGUIPECHE) en prevoyant deux valets : 

maintenance exterieure 
production de ·pieces de rechange 

- promouvoir aupres des multi-nationales etrangeres (mines, BTP) l' idee 
d'une fabrication en series de pieces detachees simples qu'elles 
s'engageraient a acquerir. Des mesures d'accompagnement devront faciliter 
la commercialisation de ces pieces. 

Metaux 

- creer une unite de trefilage pour satisfaire les besoins du marche (fils 
de fer de divers diametres) 

- creer une fonderie (fonte/acier) avec traitement de surface 

- mettre en place un ensemble de normes 

Formation professionnelle 

- creer une banque de donnees centralisant les formations' equipements 
disponibles, etc ... 

- assurer une meilleure formation theorique permettant de sous-tendre et 
mettre en valeur la formation pratique 

programmer des formations complementaires non enseignees a ce jour 
froid, mecanisme, asservissement ... 

- developper l' equipement pedagogique du Centre Pilate en reservant toute 
sa place a la formation theorique 

A moyen et long terme 

- produire des pieces injectees en aluminium a usage domestique et 
industriel 

- produire des electrodes 

- developper la recuperation des metaux' des huiles indus trielles' des 
pneus ..• 

La mise en oeuvre de !'ensemble de la strategie necessitera de nombreuses 
mesures d'accompagnement qui seront explicitees avec les plans d'action. 
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